
Chambre des Beprésentants. 

SÉANCE ou 4 Jo1N 1875 

Documents sur la question des sucres. 

N° 1. 

Convention internationale réglant le régime des droits .sur les sucres (1). 

Sa Mujesté le Roi des Belges, Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté 
la Reine du Royaume-Uni de lu Grande-Bretagne et d'Irlande et Sa Majesté Je 
Roi des Pays-Bas, également animés du désir de régler d'un commun accord les 
questions internationales relatives à la législation des sucres, et notamment au 
drawM.ck accordé à la s01 Lie des sucres raffinés, ont résolu µe convertir en une 
convention diplomatique l'arrangement que les commissaires délégués par les 
Gouvernements des quatre États contractants ont signé le 4 octobre de Ja présente 
année. 

A cet effet, Leursdites .Majestés ont nommé pour leurs plénipotentaires, savoir: 

Sa l\fajeslé le Roi des Belges, M. le baron Eugène Beyens, officier de l'ordre 
de Léopold, commandeur de l'ordre impérial de Ja Légion d'honneur, ete., son 
envoyé extraordinaire et 1\füiîstrc plênipotentialre près Sa Majesté l'Empereur 

' des Français; 
Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Édouard Drouyn de Lhuys, sénateur 

de l'Empire, grand-croix de son ordre impérial de Ja Légion d'honneur, de 
l'ordre de Léopold de Belgique, de l'ordre du Lion Néerlandais, etc., son Ministre 
et secrétaire d'É~at au Département des Affaires Étrangères; 

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 

(1) Ln convention internationale du 8 novembre 1864 a été approuvée par l'art, 1•• de ln 
loi du 27 avril 186t> (Moniteur, n° 120). L'échange des ratifications o. eu lieu à Paris, le 
?S juillet 186?5. 
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l'honorable William-Georges Grey, chargé d'affaires de Sa Majesté Britannique 
à Paris; 

Sa :Majesté le Roi des Pays-Bas, .M. Léonard-Antoine Lightenvelt, grand-croix 
de l'ordre du Lion Néerlendais, grand, officier de l'ordre impérial de la Légion 
d'honneur, ete., son envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près 
Sa :Majesté l'Empcreur des Français. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne el due forme, 1onl convenus des articles suivants : 

AnT. { er. Le minimum du rendement des sucres nu raffinage est réglé provi­ 
soirement (1), ainsi qu'il suit, par iOO kilogrammes de sucre brut : 
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Les nuances intermédiaires entre deux classes appar&iendront à la classe 
inférieure. 

AnT. 2. Immédiatement après J'échange des ratifications de Ja présente 
convention, il· sera procédé, d'un commun accord, à frais communs, et sous le 
contrôle collectif des agents nommés par les quatre Gouvernements contractants 
et dans telle localité qui sera désignée de concert, à des expériences pratiques de 
raffinage sur des sucres bruts de chaque classe, et, autant que possible, des 
différentes origines, afin de constater leur rendement effectif. 

A11T. 5. Les rendements fixés par l'art, ! cr seront modifiés d'après les résultats 

(1) 11 résulte du procès-verbal signé à Bruxelles, Je 20 septembre 1866, par les commissaires 
délégués des quatre Gom·erncmcnls contractants, que les rendements obtenus par les expé­ 
riences pratiques de roffinnge effectuées n Cologne sont évalués, par iOO kilogrammes de 
sucre brui, aux quantités suivantes : 

Cluse deJ aucre~. N• de lo uric du 11pes hollAndois, 
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obtenus par les expériences ci-dessus mentionnées, qui devront être constatées 
à l'unanimité par les délégués des quatre Go1wernements el terminées au plus 
lard un an après l'échange des ratifications de la présente convention. 

ART. 4. Celles des Hautes Parties contractantes qui accordent ou accorderont 
un drawback unique ou une décharge de droits, établiront une corrélation exacte 
entre les droits d'entrée et les rendements fixés d'après l'article précédent. 
ART. ?S., En attendant la mise à exëcuuon des art. 2, 5 et 4, les rendements 

établis par l'art. f er ne seront pas obligatoires en Angleterre, à condition de 
'li> 

maintenir la corrélation qui existe aujourd'hui entre le drtuobaek. fixé par 
l'article suivant et l'échelle des droits actuels à l'importation, tant sur les sucres 
bruts que sur les sucres raffinés. 

AnT. 6. Il est d'ailleurs entendu que, jusqu'à ceque les art. 2, 5 et 4 soient 
mis à exécutlon, le Gouvernement de Sa Majeslé Britannique diminuera le 
drawback actuel à l'exportation des sucres raffinés de six pence par quintal 
anglais. 

Aar. 7. Le rendement du sucre candi pourra être de 7 p. 0/o inférieur à celui 
des sucres raffinés en pains. 

ART. 8. Les sucres raffinés en pains, destinés à l'exportation, devront.être 
présentés parfaitement épurés, durs et secs, à la vérlûcation des employés. 
Après eeue opération, les sucres pourront être concassés ou pilés, sous la 
surveiIJance non interrompue du service. _ 

AnT. 9. Les sucres dits poudres blanches, rendus par un procédé quelconque 
égaux en qualité aux sucres mélis, recevront à l'exportation le même drawbach 
que ces derniers sucres, à la condition : 1 ° d'être assimilés, quant n la percep­ 
tion de l'impôt de consommation ou des droits d'entrée, aux sucres ratïlnés ; 
2° d'être parfaitement épurés et séchés, et conformes à l'écharnillon type établi 
par la législation actuelle de la Grande-Bretagne, lequel type deviendra obliga­ 
toire pour ceux des pays contractants qui voudraient user de la faculté prévue 
par le présent article. 

AnT. 10. Le drawback accordé à la sortie des sucres dits bâtards ou 
vergeoises, selon le type auquel ils appartiennent, ne pourra excéder les droits 
afférents aux sucres bruts. 

Sous le régime de i'ndmission temporaire, _les mêmes sucres ne pourront être 
admis en compensation à la sortie que· pour des quantités n'excédant pas celles 
des sucres pris en charge, el sous la condition de n'être pas inférieurs, quant à 
la nuance, au type n° ! O. 

AnT. H. Il.ne sera pas accordé de drawback, de restitution de droits ou de 
décharge à l'exportation pour les mélasses et les sirops. 

A11T. 12. Le droit à l'importation sur les sirops <le raffinage épuisés, cl sur 
les mélasses ordinaires, ne devra pas excéder le tiers du droit applicable au sucre 
brut des types n°1 j O à 14. Les sucres dits mélailos payeront les mêmes dr~i ts 
que les sucres bruts. 

AnT. !5. Les droits à l'importation sur les· sucres raffinés en pains, et sur les 
poudres blanches assimilées aux raffinés Importés d'un des pays contractants dans 
l'autre, ne seront pas plus élevés que le drawback accordé à la sortie du sucre 
mélis. 
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En France, les droits à l'importation seront de US p. 0/o supérieurs au droit sur 

le sucre brut des n°' HS à -f 8. Cc chifîre sera réduit ou augmenté en raison inverse 
du rendement qui sera définitivement établi. 

Le droit sur Je sucre candi pourra être de 7 p. 0/o plus élevé que le droit 
afférent aux autres sucres raffinés. 

Les vergeoises seront assimilées aux sucres bruts. 
AnT. ~4. En attendant la mise à exécution des art. 2 et 5, les droits sur tous 

les sucres raffinés pourront être de 4 p. 0/o supérieurs au taux déterminé par 
l'article précédent 

A11T. US. Les tares légales dans Jes pays où la perception ne s'effectue pas sur 
le poids net, seront fixées ainsi qu'il suit : 

Emballages en bois (futailles, caisses, eic.) 
Canastrcs • 

{ 
doubles . Autres emballages . 

1 s1mp es . 

. 15 p. 0/o 
8 
4 . ~ . . 

Pour les sucres de betterave et pour les sucres importés dans des emballages 
autres que ceux qui sont en usage pour les sucres exotiques, les droits seront 
perçus au net. 

AnT. 16. La prise en charge, dans les fabriques de sucre abonnées, sera 
portée immédiatement à 1,47~ grammes par hectolitre de jus cl par degré du 
densimètre à la température de HS degrés centigrades. Elle sera fixée à 1,f>OOgram­ 
mes, dès que la production annuelle en Belgique aura atteint 2a millions de 
kilogrammes. Le droit à percevoir, dans les fabriques de sucre abonnées, sera le 
droit auquel seront soumis les sucres exotiques des 11°1 10 à 14. 

11 est d'ailleurs entendu que les sucres bruis de betterave importés d'un des 
pays contractants dans l'autre seronl admis à l'exportation après rafllnagc, à Ja 
condition, en ce qui concerne l'importation en France, qu'ils ne dépasseront pas 
le n° 16. 

AnT. 17. La restitution ou la décharge des droits ne sera accordée aux sucres 
bruts indigènes au-dessous du n° 10, provenant de fabriques abonnées, que pour 
une quantité réduite proportionnellement aux rendements fixés par les art.1er et 5. 

Awr. 18. Les administrations respectives des Hautes Parties contractantes 
se concerteront pour déterminer d'un commun accord les types nécessaires à 
l'exécution du présent arrangement el pour les revlser périodiquement. 

AnT. 19. Les Hautes Parties contractantes se réservent de se concerter sur les 
moyens d'obtenir l'adhésion des Gouvernements des autres pays aux dispositions 
de la présente convention. 

Dans le cas où des primes seraient accordées dans lesdits pays i, l'exportation 
des sucres raffinés, les Hautes Parties contractantes pourront s'entendre sur les 
surtaxes à établir à l'importation des sucres raffinés desdites provenances. 

AnT. 20. L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente 
convention est subordonnée, en tant que de besoin, à l'accomplissement des 
formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de celles des Hautes 
Parties contractantes qui sont tenues d'en provoquer l'application, cc qu'elles 
s'obligent à faire dans le plus bref délai possible. 
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AaT. ~H. La durée de la présente eonvcntion est fixée à dix ans. 
Les Hautes Parties contractantes se réservent d'ailleurs la facullé d'i.ntroduire, 

d'un commun accord, dans cette convention, toutes modifirations qui ne seraient 
pas en opposition avec son esprit ou ses principes, et dont l'utilité serai, démon­ 
trée par l'expérience. 

Artr. 22. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées, à Paris, dans f c délat de huit mois, ou plus tôt si faire se peul. 
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention 

et y ont apposé le cachet de leurs armes. 
Fait a Paris, le 8 novembre i 864. 

( L. S.) Baron EuG. BEYsNs. 
(L. S.) DROO'YN DE LllOYS. 

(L. S.) W.-G. GREY. 

(L. S.) LIGHTBNVELT, 

PROTOCOLE. 

Les plénipotentiaires des Hautes Parties contractantes déclarent qu'il est entendu 
que la convention, signée en date de ee jour, deviendrait nulle de plein droit, 
dans Je cas où les expériences prévues par l'art. 2 n'aboutiraient pas dans le délai 
{l'un an, à partir de l'échange des ratifications (1). 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé Je présent protocole, 
el y ont apposé le cachet de leurs armes, 

(L. S.) Baron EuG. BEYENS. 

(L. S.) DaoUYN DE Lnurs, 
(L. S.) w .-G. GREY. 

(L. S.) LIGHTENVELT. 

PROTOCOLE (2). 

Les Hautes Puissances signataires de la convention relative à Ja législation des 
sucres, conclue à Paris, le 8 novembre 1864, ayant reconnu l'insuffisance du 
délai fixé par l'art. 5 de ladite Convention, aux termes duquel les expériences de 
raffinage prescrites par l'art. 2 devaient être terminées un an.après l'échange des 
ratific~lions, c'est-à-dire le o juillet de la présente année, les soussignés, dûment 

(1) Cc délai a été prolongé <le trois mois en vertu du protocole du 4 juillet i866, p. ~. 
{t) Le protocole du 4 juil!~! 1866 11 été approuvé pnr l'art, 1 er de la loi du j8 décembre -f 866 

(Moniteur, n° 565), 
2 
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autorisés, sont convenus de prolonger ce délai de trois mois, el de le reporter au 
?S octobre prochain. 

Eu foi de quoi, ils ont dressé Je présent protocole, qu'ils ont revêtu du cachet 
de leurs armes. 

(L. S.) Baron EuGÈNE BEYE.NS. 

(L. S.) DnooYN DE LHUYS. 
(L. S.) Lord Cowr.sv. 
(L. S.) LIGHTENVELT. 
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N° Il. 

Déeluration consacrant l'arrangem.ent p1·ovisoire conclu à la llaye, le 
?S octobre -1869, pour 1·égler l'exécutio» de quelques points de la convention 
du 8 novembre f 864 sur le -régime des sucres. 

Les Gouvernements de Belgique, de France, de la Grande-Bretagne et des 
Pays-Bas désirant régler, d'un commun .accord, diverses questlons se-rattachant 
à l'exécution de la convention du 8 novembre 1864 sur le régime des sucres; 
les soussignés, dûment autorisés à cet effet, el après avoir pris connaissance du 
protocole final signé, le ~ octobr.e de la présente année, par les commissaires 
des quatre Gouvernements réunis en conférence à la Haye, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

AnT. ier. Le délai accordé au Gouvrmemcnt français, par la déclaration 
du 4 novembre 1868 C), pour établir une corrélation exacte entre les droits à. 
percevoir sur les sucres bruts et les rendements fixés par la déclaration du 
20 novembre 1866, est prolongé jusqu'au 50 juin 1871. 

AnT. 2. Provisoirement, Je droit il l'importation en France des sucres raffinés 
provenant des autres États contractants demeure fixé à quarante-huit francs 

,. quatre-vingt-cinq centimes (48-8!S). 
A11r. 5. La limite d'exportation des vergeoises provenant des sucres admis 

sous le régime de l'importation temporaire, fixée par le second aliéna de l'art. 10 
de la conveniion du 8 novembre { 86.4, est reportée du type n° { 0 au type n° 7. 

ART. 4-. Chacun des Gouvcrnrmcnls contractants aura la faculté-de subdiviser 
les classes de sucre brut mentionnées à l'art. {er de la convention du 8 novem­ 
bre {864 el de créer des sous-types correspondant à ces subdivisions, sans 
pouvoir, toutefois, modifier la li mi te de l'une des classes actuelles, ni abaisser 
le rendement moyen des diverses qualités de sucres que ces classes comprennent. 

AnT. rs. Le présent arrnngement sera exécutoire à dater du 1er janvier {870. 
En foi de quoi, les soussignés ont dressé la présente déclaration, qu'ils ont 

revêtue du cachet de Jeurs armes. 
-· Fait ù Paris, le 27 décembre i 869. 

(L. S.) B0n Em. B.EYRNS. 

(L S.) peu DE LA ÎOUR D'AUVERGNE. 

(IJ, S.) LYONS. 
(L. S.) B•n DE ZuYLEN .DE Nn:vELT. 

(1) Voir le Moniteur belge du HS novembre 1868 



[ N° 201.S. ] ( 8) 

N° Ill. 

· Prcees-verbaux des conférences internationales tenues au /J-liliistère des 
Affaires Étrangères à Londres, au sujet des drcuiobaek« sur les sucres 
raffinés: établi.-; par la convention du 8 11ovemb1·e i864. 

PRE!IIÈRE CONFÉRE~CE, 

Séance du jer 'a01U 1872. 

Le comte Granville déc fore la conf érenee ouverte. 
Présents : Les délégués des puissances slgnatalres de la convention du 

8 novembre 1864. 
Pour la Belgique : 
M. Fisco, Inspecteur général au Ministèï·c des Finances. 
M. Guillaume, inspecteur général à Iudrninistration des contributions directes, 

douanes et accises. 

Pour la Grande-Bretagne : 
Sir Louis Mallet, C. B., membre du conseil des Indes. 
Mr R. A. Ogilvre, surveoyor v;énéral des douanes. 
Mr C. 1\1. Kennedy, cher de la division du commerce au Ministère des Affaires 

Étrangères. 

Pour la France : 
M. Ozenne, secrétaire général an Ministère de }'Agriculture et du Commerce; 
l\l. Amé, directeur général des douanes. 

Pour les Pays-Bas : 
1\1. Uyttcnhoovcn, administrateur en chef des contributions directes, douanes 

et accises, au Ministère des Finances. 
~!. Toe Water, inspecteur provincial des contributions directes, douanes et 

accises, dans la Hollande méridionale. 

Les procès-verbaux de Ja conférence seront rédigés par l\Ir F.-G. Walpole, de 
l'udminisuntion des douanes, et par l\tr H. Austin Lee, attaché au Ministère des 
Affaires Étrangères. 

La conf ércnce est ouverte a trois heures el demie. 
Sir Louis Mallet. Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique a voulu réunir 

celle conférence ponr considérer de nouveau 1a convention de 18(l4, en vertu 
de laquelle la Grande-Bretagne, la France, la Belgique et les Pays-Bas avaient 
adopté un système uniforme pour Je règlement des drawbacks sur les sucres 
raffinés. Les raffineurs anglais ont fait de très-vives réclamations à cet égard, 
alléguant que, quoique le principe du présent système soit juste, son exécution 
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n'est pas toujours exacte; enfin, ils prétendent que l'échelle des drawbacks 
. permet qu'une prime soit gagnée dans les pays étrangers sur le raffinage des 
sucres, et que le but de ln convention, par laquelle on a voulu faire disparaître 
les primes, n'a pas été atteint. 

Sir Louis l\fallet fnit remarquer que le point essentiel de la eonvention 
ile 1864 était la détermination de chaque pays de n'accorder un drawback sur 
les sucres raffinés qu'en corrélation exacte avec les droits d'entrée sur les matières 
brutes; mais que jusqu'ici le Gouvernement français s'est trouvé empêché 
d'adopter nn tel système. 
Il dlt que les calculs sur lesquels la convention de f 864 fut fondée, et qu'on 

croyait être exacts, ne le sont plus dans les conditions d'aujourd'hui. A l'appui 
de cette opinion sir Louis .l\lallct démontre que, puisque les qualités des sucres 
dans chaque classe varient à un certain degré, les raffineurs pourraient gagner 
une certaine prime en se servant des meilleures qualités d'une classe, tandis 
qu'ils ne payeraient que le droit sur les qualités moyennes de la classe. 

Il paraît aussi que les sucres indigènes ou de betterave donnent uu rendement 
plus élevé que les sucres achetés sur les marchés anglais. 

L'inégalité entre les conditions <le production des raffineurs en France el dans 
les Pays-Bas, d'un côté, et en Angleterre, de l'autre, amenée par celle circonstance, 
n été augmentée sensiblement par la disparité qui se rencontre entre les droits 
d'entrée qui existent dans les quatre pays. 
Tandis que, depuis la convention dei 8647 les droits se sont réduits en Angle­ 

terre tic ?>Op. 0/o, les droits d'entrée en France ont été augmentés de oO p. 0/o, 
et dans les autres pays ils sont beaucoup plus élevés qu'en Angleterre. 
li pa1~aÎl qu'on pourrait gagner dans ces pays une prime considérable. 
Les défauts de la convention actuelle ont été reconnus par le Gouvernement 

francais, qui a cru devoir sourneure la question de ln législation SUI' les sucres 
au conseil supérieur du commerce, qui, après un examen, s'est exprimé en 
faveur du système du raffinage en entrepôt: 

1 

Le Gouvernement anglais croit que, par cc moyen seul, if sera possible de porter 
remède aux inégalités et aux primes qui ont été signalées, et il a l'honneur de 
soumettre cette proposition à la considératlon de Ja Conférence. 

M. Ozenne. Après avoir rappelé quelle était la législation des sucres en 
France an moment de la conclusion de la convention du 8 novembre f 864-, et 
les services que cette convention a rendus non-seulement au point de vue des 
intérêts fiscaux de chacun des pays associés, mais encore au point de vue des 
progrès commerciaux et industriels qui se rattachent au sucre, M. Ozenne ajoute 
que, dès les plaintes <les raffineurs anglais, auxquels les fabricants de sucre 
indigène se sont ralliés, le Gouvernement français a fait examiner de la manière 
la plus complète la question de l'impôt du sucre à la consommation. D'un autre 
côté, quoiqu'il ne fût pas convalncu de la nécessité de changer le régime actuel, 
il déclare qu'il ne refuse pas d'étudier les propositions du Gouvernement anglais. 
Mais, à son avis, les types représentent encore dans leur application gél}érnle la 
qualité des sucres. La France ne poursuit qu'un seul but : c'est d'empêcher que 
le Trésor ne perde. A l'égard de la proposition de sir Louis .Mallet, de la part du 
Gouvernement anglais, pour 1c raffinage en entrepôt, il fait observer que cc 

5 
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système a été déjà essayé en Angleterre, mais qu'il a été écarté à cause des diûl­ 
cuités qu'il devait présenter dans l'application. Quan: aux réclamations qui ont 
été faites par MM. les raffineurs anglais, n l'égard de l'impossibilité de soutenir 
la concurrence avec les rafûneurs français. elles sout mal fondées et les chiffres 
dont ils se sont servis pour appuyer leur opinion ne sont pas exacts. 

On a évalué diversement la perte du trésor français; on a été même jusqu'à 
1a chiffrer à 20 millions de francs. C'était là une pure fantasmagorie; il résulte 
du rapport de M. l'inspecteur des finances Rouget, qui a été chargé de vérifier 
Iesrcndcmcnts obtenus dans les raffineries de M. Le Baudy et Sommier i, Paris 
et de l\f. Clerc au Havre, que la perle du Trésor pouvait être évaluée à 8 mil­ 
lions; mais que cette situation était duc ou défaut de corrélation existant entre 
la législation pour lu consommation intérieure et la législation pour l'exporta­ 
tion ; que cc défaut allait cesser après le vote de la nouvelle loi sur les sucres 
dont le rapport a été déposé sur Je bureau de l'Assemblée nationale, et qu'alors 
Ja perte pour le Trésor se réduirait vraisemblablement à 5 millions - chiffre qui 
n'a rien d'excessif, lorsqu'on songe qu'il porte sur un revenu qui est d'environ 
i60 à -:1.80 millions de francs. 

Quant aux réclamations des raffineurs anglais qui se~ disent ruinés par les 
primes françaises, elles ne sont pas justifiées; et pour démontrer complètement 
l'inexactitude de ces plaintes, il n'a qu'à faire observer qu'on n'exportai; de 
France en Angleterre que 2t5,000,000 de kilogrammes de sucre raffiné par 311. 

II avoue toutefois qu'une prime peut être retirée du rafflnage des sucres de 
betterave rangés dans les deux dernières classes 7 à 9 et au-dessous de 7. li 
croit que le rendement de ces deux dernières classes devrait être revisé et 
augmenté. 

M. Ozenne termine en faisant remarquer que le conseil supérieur du commerce 
ne s'est pas prononcé d'une manière absolue pour l'impôt à la consommation; 
qu'il s'est borné à manifester une préférence pour cc mode d'impôt. 

M. Uyttenhooven. Le Gouvernement néerlandais, ayant examiné la proposition 
du Gouvernement britannique, s'est posé la question de savoir si, depuis 1864, 
le but de ·1a convention, la suppression des primes, a été atteint; et quoiqu'il 
reconnaisse parfaitement les heureux résultats obtenus par cette convention, 
et que celle-ci, selon sa manière de voir, ait été dans le lem ps en harmonie 
complète avec l'état des choses d'alors, il ne peut méconnaître cependant les 
changements qui ont eu lieu plus tard, surtout par rapport à _la fabrication des 
sucres de betterave. 

D'abord, même en admettant qu'il y ait eu de l'exagération quant à la colora­ 
tion des sucres par des moyens illégaux, ou par cc que l'on a qualifié du nom 
de 1( tour de main, )) pendant la cuite des sucres, il paraît indiscutable que la 
nuance ne suffit plus et en tout cas ne suffira plus dans l'avenir pour constater 
la richesse saccharine des sucres. Car l'industrie aussi bien pour les sucres de 
betterave que pour ceux des colonies fait chaque jour des progrès, de manière 
que ce q.ui ne se fait qu'exeeptionnellemeut aujourd'hui pourra se faire généra­ 
lement dans peu de temps. Ensuite ces mêmes progrès auront pour effet que 
lés 1)$00 grammes mentionnés dans l'article XVI de la convention resteront de 
beaucoup en dessous de la vérité, et que les fabricants de sucre obtiendront des 
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e xeédants assez eonsidérnbl es, même dans les Pays-Bas, où cependant les 
f ,rsoo grammes ont été augmentés jusqu'à f ,6~ts à f ,640. 

Dans ces conditions, les termes de la convention ne suppriment plus les primes, 
et la classification <les sucres seulement d'après leur unance ne pourra plus suffire. 

M. Uyucnhoovcn fait remarquer ensuite qu'avant d'adopter le système du 
raffinage en entrepôt proposé par le Gouvernement hritannique., son Gouverne­ 
ment désire rechercher s'il n'y a pas d'autres moyens d'arriver au but de 
la convention. Le raffinage en entrepôt, quoique possible sans doute, est un 
moyen extrême, et présente des inconvénients de contrôle, tant pour l'adminis­ 
tration que pour les raffineurs. 

C'est· pour cela que son Gouvernement ne saurait accepter la nécessité du 
raffinage en entrepôt que pour autant que tous les autres moyens d'améliorer le 
système de la convention se trouveraient en défaut; entre autres, celui de véri­ 
fier la valeur des sucres par des procédés chimiques. Il fait mention _d'une~ 
brochure du Dr Scheibler, publiée récemment à Berlin, qui explique un procédé 
de lavage des sucres par lequel, d'après ce savant, on pourrait évaluer infailli­ 
blement la qualité des sucres. Il dil enfin que son Gouvernement préférerait ce 
système ou tout autre, sous condition toutefois qu'il fût reconnu pratique, 
et même s'il ne donnait qu'un résultat approximatif; mais, à défaut d'un lei 
système et après avoir épuisé les autres moyens, M. Uttenhooven ne s'opposerait 
pas absolument à considérer la proposition du Gouvernement britannique pour 
-le raffinage en entrepôt. 

M. Fisco, Les instructions qu'il a reçues sont claires et nettes. Le Gouverne­ 
mCJ!l belge a fait tout son possible pour exécuter de la manière la plus complète 
et la plus fidèle la convention du 8 novembre 1864. Le but de celte convention 
était la .susprcssion des primes, et son Gouvernement déclare qu'il est disposé à 
adopter toutes les mesures propres à atteindre ce but. Il ne pourrait toutefois 
accepter I'exèrcice. 

Des raisons d'économie politique et administrative, qui seront exposées en 
détail si la Conférence le désire, empêchent la Belgique d'adopter un tel système. 
Il serait d'ailleurs très-difficile, même impossible, de faire un inventaire exact 
du sucre dans les raffineries, à moins de suspendre périodiquement pendant un 
temps assez long le travail et les affaires des raffineries. 

M. Fisco protes le contre l'idée que Je système d'abonnement adopté en 
Belgique donne lieu à la fraude. 

11 est d'avis que le système actuel est le meilleur qu'on puisse avoir, mais 
le Gouvernement sera toujours prêt à y apporter toutes les modifleatlons néces­ 
saires pour Je perfectionner et prévenir tout abus. 

M. Guillaume donne des explications détaillées sur la législation belge etsur 
son application. IJ résulte de ces explications : 
L Que la fraude n'a pas du tout, en Belgique, l'importance qu'on lui 

suppose; et 
2. Qu'une augmentation de 7 pour cent du chiffre de la prise en charge est 

suffisante pour atteindre les excédants dans une mesure raisonnable. Tel était 
l'objet du projet de loi qui a été retiré, mais que le Gouvernement belge a l'inten­ 
tion de présenter de nouveau. 
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M. Guillaume fait remarquer que, dans le mémoire qu'ils ont adressé à 
.M. Gladstone, en mai dernier, MM. les raffineurs anglais ont montré qu'ils 
n'étaient pas bien renseignés sur le système de la loi belge et sur ses résultats. 
Ce système, bien loin d'être. comme ils Je supposent, incompaliblc avec le régime 
de la convention de 1864, est au contraire le seul qui rende impossible les abus 
par la coloration des sucres. le tour de muiu, et le déclassement des sucres 
de betterave. Or, ces abus augmentent les primes dont se plaignent les raffineurs 
anglais, primes qui disparaîtront du reste en grande partie dès que la corrélation 
des droits aura été établie en France. 

Sir IJ, /flall<·t. i)'après fa discussion qui a eu lieu: il paraît q uc la France 
et les Pays-Bas sont peu disposés à adopter le système du raffinage en entrepôt, 
eL que la Belgique le rejette. Le Gouvemcmcnt nngtais , quoique donnant la 
préférence absolue ù cc système, ne saurait refuser de considérer les propositions 
de ~l l\l. les délégués des au Ires puissances. 

La Conférence s'ojourne au samedi 5 aoùt ù midi. 
La séance est levée à ~ heures cl demie. 

(Signé) Louts MALLET. 

H. AUSTIN LEE. 

I>IWXJÈIIE CONFÉHRNCB. 

Séance du 5 août f 872 . 

La Conférence se réunit à midi. 

Présents : Les délégués : 
M. Fiseo. 
M. Guillaume. 
M. Sir Louis Mallet, C.B. 
l\Jr R. A. Ogllvie. 
Mr C. ~I. Kennedy. 
~I. Ozenne. 
. 1\1. Uyuenhoovcn, 
M. Toc ,vatcr. 

. Le secrétaire : 
Mr F. G. W.ilpole. 

Le protocoliste : 
Mr H. Austin Lee • 

Sir Louis lllallet donne lecture d'un mémoire qu'il a préparé relativement aux 
grids de Al.li. les rafllucurs anglais. 

I' 

Il fait remarquer que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique est d'avis 
que la convention du 8 novembre 1864 n'a pas atteint son but, c'est-à-dire la 
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suppression des primes. Il démontre que les raûlneurs, en employant les sucres 
de la 'trolsième classe, peuvent en obtenir un rendement de 89 p. -t; ou de 
H. 5 p. 0/., de plus que Je rendement légal. 

Les rendements se sont élevés à cause du pcrfectlonnement progressif du 
raffinage en chaque pays, et plus particulièrement' en France, en Belgique et en 
Hollande, où l'on emploie les qualités supérieures du sucre. 

Les griefs des raffineurs anglais roulent sur quatre points principaux : . 
i. L'effet de l'arrangement conclu sur les expériences de Cologne - en vertu 

duquel arrangement les pays, tels que la France et la Hollande, qui font usage 
respectivement des sucres de betterave et de Java, obtiennent un rendement 
au-dessus de la moyenne de la classe, tandis que l'Angleterre, qui est forcée de 
se contenter de sucres inférieurs, obtient nn profil bien moins élevé. 
2. L'aggravation de cette inégalité par l'augmentation récente des droits 

d'entrée en France, cl par la réduction de ces droits en Angleterre. 
5. L'exécution locomplètc par la France et la Belgique des stipulations de la 

convention. 
4. L'impossibilité reconnue d'appliquer l'épreuve des nuances à la clnssiûcatlon 

des sucres, et par conséquent la non-réussite de la convention à assurer la j uste 
répartition des impôts, et en particulier sur la betterave, dont les proportions se 
développent chaque année. 

Par ces quatre causes réunies les raffineurs anglais se trouvent exposés à une 
✓ concurrence inégale, et ils seront Iorcés, assurent-ils, d'abandonner leur indus­ 
trie en Angleterre, si quelque remède n'y est apporté. 
te Gouvernement de Sa Majesté, tout en admettant comme probable une 

certaine exagération de ces désavantages relatifs, crou cependant qu'ils doivent 
ètre reconnus en général, et il désire donc arriver ù une entente avec les autres 
puissances avant l'expiration de la convention, afin d'y apporter certnlnes amélio­ 
rations, qui la mettraient en étal d'atteindre son premier but. 
Il croit que ce résultat ne peul point être atteint par quelques améliorations 

ou rectifications simplement dans les détails de l'arrangement actuel, mais seule­ 
ment par la substitution cl'un principe différent, comme base de la convention; 
à savoir, celui du raffinage en entrepôt. 

i\lais avant d'arriver à une décision finale sur ce point, la commission britan­ 
nique désire demander l'opinion de la Conférence sur les points suivants : 
t. Peut-il être proposé un rernodèlement des classes et des rendements formant 

la base du système actuel, qui soit de nature à apporter un remède effectif aux 
inégalités qui existent à présent? - 
~. Dans le cas afllrmatif, celle révision peut-elle se faire sans recourir à de 

nouvelles expériences? 
5. Est-il possible d'appliquer l'épreuve de l'analyse à la classification des 

sucres d'après une méthode qui réunisse la simplicité et la précision à un degré 
suffisant pour la rendre vraiment pratique. 

Si ces questions reçoivent une ~éponse négative, comme du reste on s'y attend 
généralement, la commission britannique est d'avis qu'il ne restera plus qu'à 
discuter l'adoption du système du raffinage en entrepôt. 

M. Ozenne croit que la convention de !864 a rempli le but que chacune des 
4 
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puissances lui a attribué. Selon lui, elle a rendu des services aux quatre pays. 
Les expériences de Cologne ont été parfaitement bien faites; elles sont encore 
l'expression de la vérité. Il ne croit pas que ce soit surtout au progrès du raffinage 
que l'on doit l'augmentation du rcndemcnl des sucres, mais plutôt au progrès de 
la fabrication du sucre de betteraves. Il reste convaincu que ceux qui emploient 
ces sucres ont un avantage sur ceux qui emploient les sucres ile canne. 11 aurait 

. désiré qu'on pût avoir un régime <l'impôt pour les sucres de betterave, et un 
uutre pour les sucres de canne; mais cc n'est ri qu'une hypothèse irréalisable, 
les deux espèces de sucre étant presque toujours mélangées dans les opérations 
du raffinage. 

M. Ozenne donne des explications sur les résultats des enquêtes faites à Paris 
ù l'égard du rafflnage en entrepôt, qu'il ne repousse pas. 

Il croit d'ailleurs que l'on pourrait rectifier les classes, ou du moins arriver à 
des classes intermédiaires. 

En -1869 le Gcuvcrnement hollandais a demandé la faculté d'introduire ces 
classes qui sont une bonne chose, surtout dans les pays où les droits sont élevés. 

1\1. Ozenne ne voit pas de difficultés à .adopter les classes intermédiaires. On 
pourrait laisser à chaque pays la faculté de s'en servir ou non. 

M. Uyttenhooven est en général d'accord avec 1\1. Ozenne. 
En cc qui concerne les Pays-Bas, on ne peut pas dire non plus que la conven­ 

tion y ait manqué son but. Au contraire, en supprimant les primes pour la plus 
grande partie, elle y a été profltable an Trésor, sans nuire à l'industrie ni au 
commerce; et quand les raffineurs anglais affirment que, dans les autres pays, il 
existe encore des primes considérables, M. Uyucnhooven croit que ce grief _csl 
certainement très-exagéré pour cc qui concerne la Hollande. li ne conteste pas, 
comme il l'a déjà dit à la première séance, que pour les sucres de betterave 
l'abonnement permet encore d'obtenir des excédants, et il ne nie pas que beau­ 
coup de sucres de Java sont riches, on que le rendement de 67 pour la quatrième 
catégorie est trop bas ; mais il ne faut pas perdre de vue que la fabrication de 
betterave en Hollande n'est pas encore très-étendue, et que les sucres qui 
s'importcnt de Java appartiennent pour la plus grande partie aux premières 
(surtout à la seconde) catégories, tandis qu'il n'y en a presque pas proportionnel­ 
lement des troisième et quatrième classes. 

En réponse à la première question posée par M. l\fallet de savoir s'il serait 
possible de rectifier les classes et les rendements, .M. Uyttenhooven dît que le 
Gouvernement néerlandais n'a pas jusqu'à présent usé de la faculté d'établir des 
sous-types, de crainte surtout de multiplier trop le nombre des catégories, ce qui 
constitue toujours une difficulté pour la perception de l'impôt; mais il croit 
cependant qu'en vue de la manière dont on fabrique généralement les sucres 
autant que possible au numéro lé plus élevé des catégories, il commence à 
devenir nécessaire de scinder une ou deux des catégories existantes el d'établir 
par conséquent un ou deux types de plus. De nouvelles expériences pour 
vérifier les rendements ne lui paraissent pas nécessaires. Celles de Cologne ont 
été bien faites. 11 en excepte toutefois la quatrième catégorie, pour laquelle on a 
raffiné des sucres de qualité trop inférieure. 

JI. Guillaume croit aussi que les inconvénients signalés seraient atténués par 
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une augmentation du nombre des classes. }lais on ne doit pas aller trop loin 
dans cette voie, de crainte de créer de trop grandes compllcaüons. 

Quant aux taux des rendements, il suûlrait peut-être d'augmenter la quatrième 
classe, pour se rapprocher beaucoup de la vérité. 

M 1\1. les raffineurs anglais ont été induits eu erreur quant au système d'abon­ 
nernen t adopté en Belgique, qu'ils semblent considérer comme étant incompatible 
avec Je principe de la convention . 

1\1. Guillaume donne lecture d'un extrait du Mémolre présenté à M. Gladstone 
p,ar MM. les raffineurs anglais, et il démontre l'inexactitude des renseignements 
qu'ils ont reçus. D'ailleurs, l'abonnement n'est pas appliqué en Belgique seule­ 
ment, et sauf ie taux de ln prise en charge qu'on peul discuter, ie système belge 
est exactement le même que celui des Pays-Sas, où presque toutes les Iabtiques 
sont abonnées. 

Si M. Guillaume revient encore sur cc point qui avait été ùéjà éclairci dans la 
première séance, c'est qu'il y est bien forcé, parce que sir Louis .Mallet en a fait 
mention en éuumérant les griefs des raffineurs anglais. li n'y a pas la moindre 
incompatibilité entre la convention cl le système d'abonnement suivi en Belgique 
et en Hollande, 

Quant au taux de la prise en charge, M. Guillaume fait remarquer que le 
Gouvernement belge a trouvé qu'il laissait subsister une prime, puisqu'il avait 
proposé de l'élever nu taux moyen de 1 ~600 grammes, avec échelle graduée pour 
les densités inférieures ou supérieures à la moyenne. 

Une longue discussion a lieu entre ~IM. Üzenue, Uyttenhoove~i cl Toe 
Wate1·, et M. Guillaume, qul soutient que la prise en charge, telle que le 
Gouvernement belge a l'intention de l'établir 1 est suffisante pour atteindre les 
quantités produites. 

M. Ozenne fait remarquer que clans les chiffres cmplorés par .M. Guillaume 
. pour démontrer la consommation progressive du sucre en Belgique, on ne prend 
aucun compte de l'augmentation de la population. 1' 

.M. Guillaume répond que la progression de la consommation légale, quand 
la prise en charge sera de 1,600 grammes, dépassera l'accroissement de la 
population. 

~!- Uyttenlwoven est d'avis de laisser de côté la question de l'augmentation de 
Ja consommation en rapport avec celle de la population. · 

.M. Guillaume est de la rnème opinion. 
M. Uyllenhooven fait la rcmarqne que si en Hollande, où l'on a, avec l'abon­ 

nement, une prise en charge de 1,650 à 1,6l0 grammes, on obtient encore, 
comme il paraît, des excédants, il n'est pas étonnant qu'on doive en avoir en 
Belgique, même après avoir fixé la prise en charge à 1,600 grammes. 

M. Toe lf/aler démontre que les chiffres de M. Guillaume ne constatent que le 
montant des droits el les quantités des prises en charges; et qu'on ne peut guère 
faire une comparaison, entre la consommation avant et après le traité, attendu 
que la législation avant le traité était évidemment vicieuse. 
!I. Pisc« dit que celte discussion n'aboutira à rien. Il est autorisé à dire de la 

part du Gouvemernent belge qu'il désire arriver à compléter la suppression des 
primes. 
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11 paralt à sir Louis Mal/el <JUC la proposition de .l\l. Guillaume au sujet des 
griefs des raffineurs anglais est trop absolue. A son avis, il suffira de dire que la 
Belgique a conseuti à augmenter Ja prise en charge, et que la Conférence est 
d'avis que Je système belge des abonnements n'est pas par lui-même Incompatible 
avec la convention du 8 novembre f 864. 

Les autres délégués sont d'accord. 
Sir Louis Mallet donne un résumé de Ja discussion sur l'arnélloraüon du 

système actuel. U résulte que, quoique dans la pensée de MM. les délégués de la 
France, de Ja Belgique et des Pays-Bas la eonvention de 1864 n'ait pas atteint 
son but, Ils préféreraient améliorer le système actuel des classes que d'adopter à 
son lieu le système du raffinage en entrepôt •. 
Si« louis Mallet demande à .Ml\l. les délégués leur opinion sur la nécessité 

d'une nouvelle expérience. , 
M. Ozenne croit que les expériences de Cologne étaient parfaitement bien 

(ailes. )J n'y a pas Heu de recourir à une nouvelle expérience. 
M. Uyttrmltooven est de l'avis de M. Ozenne. 
MM. les députés belges partagent la même opinion. 
Sir L. !,Jallet fait remarquer que, quoique les expériences de Cologne fussent 

[ustes, il y a eu un changement dans les qualités et les rendements des sucres 
achetés sur les marchés de chaque pays. 

li ajoute qu'on se sert beaucoup aujourd'hui des sucres de hetterave , mais que, 
dans les expériences de Cologne, on ne les a pas employés dans -une proportion 
suffisante. _ 

M. Ozenne donne un .résumé du projet de loi que Je GouvernemenL français a 
(ai& présenter à l'Assemblée nationale, projet aujourd'hui à l'état de rapport. 
Il donneraiL aux officiers de la douane la faculté de déclasser les sucres et de 

les faire expertiser à Paris. 
La séance est levée ·à 5 heures. 
La Conférence s'ajournc au mardi 6 août, à midi. 

(Signé) Loms MALLET. 

H. AUSTIN LBE. 
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TROISIÈME CONFÉRENCE. 

Séance du 6 août !87'2. 

La Conférence se réunit à midi. 
Présents : Les délégués : 

l\f. Fiseo. 
M. Guillaume. 
Sir Louis Mallet, C. B. 
M r R. A. Ogllvie. 
i\Jr C. 1\1, Kennedy. 
M. Amé. 
M. Uyuenhooven. 
M. Tee ,vater. 

Le secrétaire : · 
1\fr (?. G. Walpole. 

Le protocoliste : 
1\Jr H. Austin Lee. 

Le-procès-verbal de la première séance est lu et adopté. 
Sir Louis .tlallet donne un· résumé de la dernière séance et soumet it la 

considérntlon ûe la Conférence la troisième question qu'il lui a posée, à savoir, 
s'il est possible d'appliquer l'épreuve de l'analyse à la classification des sucres 
d'après une méthode qui réunisse 1a simplicité cl la précision à un degré sufûsant 
pour la rendre vraiment pratique. . 

Une discussion a lieu entre MM. Arné) Ogilvie et Guillaume, à l'égard des 
rendements des vergeoises et des primes obtenues sur elles. 

.M. Vytlenltooven demande à la Conférence d'examiner la méthode du 
Dr Schciblcr. 11 fait' remarquer que chacune des quatre puissances pourrait 
nommer un commissaire spécial pour examiner la valeur de cette méthode et la 
possibilité de 1a faire appliquer par la douane. 

.M. Amé) S,10S repousser la proposition de M. Uyuenhooven, demande si, en 
attendant; on ne pourrait pas apporter 11n reo:iède aux griefs dont se plaignent 
les raffineurs anglais par une rcctifieation de l'échelle des types et par l'emploi 
du saccharimètre ou -de l'analyse chimique en usage dans le commerce pour 
déterminer la richesse saccharine des sucres dans les cas douteux, 
Sir L. Alallet. Si .MM. les délégués désirent adopter la prcposltton de 

.M. Uyuenhooven , de faim examiner par des hommes spéciaux la méthode 
Scheibler, il fout que la Conférence s'ajourne pour permettre que ces expériences 
soient fuites. li ajoute quc.mème dans le cas où l'enquête Iùt favorable à l'adop­ 
tion de celle méthode, la difficulté de son application par les employés de 
la douane empêcherait probablement Je Gouvernement anglais d'adopter le 
système. 
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Après une eonsidération sérieuse de la question, le Gouvernement angluis est 
d'avis que le raffinage en entrepôt est le seul remède qu'on puisse apporter à ces 
réclama lions. 

Sir Louis Mallet 'fait ajouter que cc n'est pas sous la pression de M~I. les 
raffineurs anglais que son Gouvernement désire adoeter cc système. l\lais les 
intérêts du Trésor exigent que Je système actuel, qui permet un bénéfice aux 
raffineurs, soil rectifié. De ln part de MM. les délégués anglais, il est autorisé à 
demander l'opinion définitive de la Conférence sur celte proposition. 

AJr Ogilvie. Je suis d'opinion que la convention était une très-bonne chose el 
qu'elle s'accordait complètement avec les besoins du commerce du sucre à 
l'époque où les négociations furent entamées. C'était en f 863. Dans ce temps-là 
on consommait surtout Je sucre de canne ; car le sucre de betterave était très-peu 
connu. 

Le sucre de canne se compose de sucre pur et de mélasse; et comme le sucre 
pur est blanc et la mélasse est noire, 'un mélange de l'un et de l'autre donne 
telle ou telle nuance scion la proportion dans laquelle domine la mélasse. C'était 
l'état naturel des choses ; la nuance était par conséquent acceptée comme 
indiquant fidèlement la qualité, et les achats se réglaient là-dessus en Angleterre, 
et en France ils se Iaisaient par le type de bonne quatrième. Aussi n'a-t-on 
adopté dans la convention que le système qui régnait partout dans le commerce. 

Mais dans le sucre de betterave, il n'y a que très-peu clc sucre qui ne soit 
susceptible de cristallisation, cl la nuance ne suûlt donc pas pour en indiquer 
la qualité. -Or, depuis la convention, la production du sucre de betterave a 
augmenté considérablement dans tous les pays de l'Europe. En France, par~ 
exemple, la production du sucre do betterave se montait en !86t> à H:i8 millions, 
tandis qu'en 187{ elle s'élevait à mm millions; voilà déjà dans ce changement 
une des causes qui ont amené le manque de succès de la convention. 

La connaissance plus complète des sucres que nous avons aujourd'hui nous 
découvre encore une faute commise dans les expériences de Cologne. 11 a été 
prétendu que le sucre du Java est le plus pur cl le plus riche de tous les sucres. 
Or, il se trouve que les sucres de l'île Maurice cl de la Havane égalent les sucres 
du Java et surpassent en richesse les sucres des Antilles, des Indes orientales, 
et d'autres pays. On mélangea, pour les expériences de Cologne, les sucres de 
Java, de l'ile Maurice el de la Havane avec les sucres d'autre provenance 
portant le même numéro. Or, comme les sucres terrés de la Havane, n° 7, 
titrent sr,, tandis que les sucres du même numéro des Antilles ne rendent pas 
plus de 7;$, il saule aux yeux que le ralflneur qui n'emploie que le sucre terré 
de ]a Havane gagnera sur le rcndemcnL légal un excédant de f> p. 0/0• 11 est donc 
chirr que, dans tous les pays, j) y aura très-souvent des excédants et des primes. 

L'habileté qu'on trouve à présent déployée dans la fabrication du sucre 
augmente aussi les difficultés que l'on rencontre à asseoir équitablement les 
droits sur le sucre. Voici quelques exemples qui feront comprendre les ditûeultés 
créées par les progrès qui se font dans les procédés de fabrication du sucre. 
Ainsi il y a des sucres de l'ile Maurice eL de la Barbade (n° i2) qui, étant soumis 
à l'analyse saccharimétrique donnent un rendement de 98. 
En Angleterre, il se fait des sucres demi-raffinés qu'on appelle « pièces, » 
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espèce de vergeoises. Lorsqu'on exporte ces suc rcs, on paye le drawbacken 
argent, selon lu catégorie clans laquelle rentre le sucre. Il est donc de l'intérêt du 

' raffineur <le produire un sucre de la plus belle nuance possible, et il atteint cc but 
en IP- faisant passer par le cc noir animal. ,, Les sucres ont alors fort belle 
couleur, mais sont d'une mauvaise qualité. 

Les sucres de la nuance des n°• f~ et 18 ne rendent pas plus _que Si et 91 p. 0/o 
respectivement. Nos employés ont été trompés par la nuance des sucres qui ont 
été exportés d'Ecosse, et ils ont accordé des drawbacks qui permettent des 
primes aux exportateurs. Voici clone des diffleultés et des embarras qui, après 
un examen sérieux, ne disparaîtront, à notre avis, effectivement qu'au moyen 
du raffinage sous l'exercice. 

Je voudrais ajouter quelques mots sur la situation des raffineurs anglais. On a 
remarqué que leurs griefs sont très-exagérés el que leurs doléances sont inadmis­ 
sibles, parce que les sucres raffinés expédiés <le France ne forment qu'une très­ 
petite partie de ln consommation de la Grandc-Bretagce. Les raffineurs français 
font principalement le sucre mélis en pain. La consommation du sucre en pains 
en Angleterre ne monte peut-être qu'il i00,000 ou f f 0,000 tonnes. Les impor­ 
tations de la France augmentent chaque année. En ·l86;, la France a expédié en 
Angfotcrrc i 2,000 Lonnes, en -187 i, 57,000 Lonnes de sucre raffiné; e'est-àsdlre 
plus d'un tiers de la consommation totale. Les Pays-Bas nous en expédient 
presque autant, Pt Ja Belgique nous en donne une certaine quantité. Il en reste 
très-peu pour les raffineurs anglais. lis ont abandonné celle industrie des pains 
parce qu'ils ne peuvent soutenir la concurrence des raffineurs qui obtiennent des 
primes considérables en rnison des droits élevés. Celte! partie de notre industrie 
sucrière a été éteinte, et maintenant les rafflncurs français ont commencé la 
concurrence des sucres centrifuges en cristaux, et des vergeoises d~ la même 
espèce que les (1 pièces» Iabrlquées dans les raffiueries éeossaises. Puisque ln 
sucrerie e11 France fait un progrès immense de jour en jour, je crois qu'il' y a 
raison de supposer que si les ~randes primes ne sont pas supprimées les récipients 
des primes pourraient en peu de temps détuire nos autres industries du sucre. 

.M. Guillaume pense que, sons espérer atteindre il la perfection. on peul ccpcn­ 
duut améliorer la convention de l 864 en ce qui regarde le grief principal, c'est­ 
à-dire les primes résultant de l'exportation des sucres raffinés de betterave 
français. Il dit que si 1n France voulait adopter le système d'abonnements dans 
les fabriques comme il existe en Belgique, dans les Pays-Bas, et même en 
Angleterre, les primes disparaîtraient en grande partie. 

Il ex plique le mécanisme rie l'abcnnemcnt en faisant ressortir que dans cc 
système, si Je montant de la prise en charge est exactement fixé, il n'y a plus de 
prime possible résultant soit de la coloration des sucres, soit de ce qu'on appelle 
le (< tour de main, » soit des déclassements, attendu que tout sucre inscrit au 
compte est ramené à la seconde classe, et que toutes les décharges à l'exportation 
(drawbacks) sont calculées sur cette classe. 

Le seul inconvénient de l'abonnement est qu'il impose également les fabriques 
qui ont des jus pauvres et celles qui-ont des jus riches. Or, Je Gouvernement 
belge a l'intention de proposer un système de prise en charge graduée qui fera 
disparaître cc qu'il y n d'injuste dans l'abonnement ù base lixc. Cc système sera 
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tout aussi jnstc que l'exercice, sans en avoir les inconvénients, tant au point de 
vue des formalités vexatoires imposées à l'industrie que des difficultés de la 
surveillance, cl, par 'conséquent, rlu <langer de fraude. 

1'1. Uyttenhooven demande à Sir Louis ]\follet s'il désire que la Conférence 
prononce un jugement définitif sur la proposition de MM. les délégués anglais, 
ou qu'on prenne d'abord en considération d'autres moyens d'atteindre le but de 
la convention. 
Sir louis ~follet répond que le Gouvernement anglais est prêt à examiner s'il 

n'y a pas d'autres moyens. Mais aucune proposition définitive, sauf celle du 
rafllnage en entrepôt, n'a été soumise ù la considération de la Conférence. 
)l. Uyllenlwoven Dl! saurait se prononcer pour le moment en faveur du 

raffinage en entrepôt. Mais il voudrait l'accepter si l'on ne trouve pas un moyen 
pratique pour constnrer la richesse saccharine. Il se tient à un moyen chimique, 
tel que le système Scheiblcr , pour remplacer la classification des sucres seule­ 
ment d'après les nuances, qui paraît ne plus suffire. 

M. Amé, répondant à M. Guillaume, donne des explications développées sur 
le système des abonnements et sur les motifs qui l'ont fait supprimer en France. 

M. Guillaume C'est pour corriger celle injusdice que le Gouvernemen 
belge propose une prise en charge graduée. 

M. Amé ne croit pas qu'on fût disposé en France à revenir à l'abonnement, 
même avec le correctif de la prise en charge graduée. 
Sir Louis /Jlallet fait remarquer qu'il a exposè le point de vue du Gouverne­ 

ment anglais, mais il paraît que ~IM. les délégués des autres puissances sont peu 
disposés à accepter le système du raffinage en entrepôt. 

li désire qu'ils formulent quelques propositions pour 1a considération des 
déléguée.anglais. 

1'I. Uyrtenlwoven soumet à la Conférence les quatres propositions suivantes : 
i0 Que les sucres ne seront plus classifiés d'après les nuances seulement. 
2° Que le taux. de la prise en charge pour les sucres de betterave sous le 

système d'abonnemen t sera considéré de nouveau. 
3" Que des sous- types ou des classes intermédiaires seront établis. 
4° Que les systèmes chimiques seront examinés par une commission 

d'hommes spéciaux. 
A b fin d'une longue discussion, qui a lira entre MM. les délégués des quatre 

puissances, Sir louis nia/let propose à i\IJ\I. les délégués de la France, de la 
Belgique et des Pays-Bas de se réunir demain pour formuler un exposé de Jeurs 
propositions. 

MM. les délégués de la France, de la Belgique et des Pays-Bas sont d'accord. 
La Conférence s'njourne au jeudi 8 août à midi. 
La séance est levée à 4 heures. 

( Signé) Louis MALLET. 
' H. AusTJN LEE. 



( ~t ) [ N° ~O?S.1 

QDATRIÈHE CONFÉRENCE, 

Séance • du 8 août f 87~. 

Ln Contérenee se réunit à mhli. 

Présents : Les délégués : 
l\l. Fisco. 
M. Guillaume. 
Sir Louis MaJlct, C.B. 
Mr R. A. Ogilvie. 
Mr C M. Kennedy. 
l\1. Arné. 
M. Uyttcnhooven. 
M. Toc Water. 

Le secrétaire : 
Mr F. G. Walpole. 

Le protocoliste : 
l\1r H. Austin Lee. 

Le procès-verbal de la deuxième séance est lu et adopté. 
M. Amé, au nom des délégués de la Belgique, de la France et des Pays-Bas, 

donne lecture de la note suivante : 
« Sir Louis l\lalleL, de la part des commissaires de la Grande-Breragne, ayant 

exprimé le désir <le recevoir une communication écrite sur les intentions des 
Représentants de la Belgique, de la France el des Pays-Bas, à l'égard de la ques­ 
tion discutée ~ans la conférence ouverte le { cr août, les délégués soussignés sont 
tombés d'accord qu'il a y lieu de recommander ll!JX quatre Gouvernements respec­ 
tifs fes considérations cl les dispositions suivantes : 

» t. Dans l'étal actuel de la fabrication des sucres, il convient lie ne plus faire 
de la nuance la hase unique de l'impôt el des rendements d'exportation. 

» 2 Les quatre Gouvernements feront étudier les procédés les plus sûrs et les 
plus pratiques pour contrôler et corriger, quand besoin sera, les résultats fournis 
par les types. 

» 5. Ils se concerteront ensuite pour arrêter, d'après les résultats de ces 
expériences, une marche uniforme applicable dans chacun des quatre pays. 

» 4. Provisoirement, les agents de perception pourront recourir à la saecha­ 
rimétrie optique ou aux procédés d'analyse déjà en usage dans le commerce 
toutes les foi~ que la richesse effective d'un sucre paraîtra ne pas correspondre à 
sa nuance. 

n ~- Des faits nombreux recueillis dans diverses enquêtes constatant que les 
sucres des deux classes au-dessous du n° 7 et des n°9 7 à 9 offrent en général 
des rendements réels supérieurs à leurs rendements légaux, ces rendements 
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seront portés de 67 û 70 pour les sucres au-dessous du n° 7, et de 80 à 82 p. "/o 
pour les sucres des n°• 7 à 9. 

,, 6. AYant Je 1er janvier prochain la France établira, selon son engagement 
antérieur ~ une corrélation exacte entre la quotité des drolts de consommation 
c\ les rendements d'exportation. • )) 7. La Belgique, de son côté, élèvera la prise en charge dans ses fabriques 
abonnées de -1 ,rsOO à i ,600 grammes par hectolitre de [us cl par degré du densi­ 
mètrc ù la température de Hi degrés ccntig~ades, avec Iaculté de former une 
échelle graduée proportionnellement à la densité des [ns. 

» 8. Ces dispositions étllnt de nature à faire disparaitre à peu près complète­ 
menL les griefs articulés contre le régime des types, il 1,'y a - pas à prolonger la 
diseussion sur la question de savoir si l'exercice des rafflnerles, demandé par 
certains intérêts, n'offrirait pas plus d'ineonvénients que d'avantages pour ces 
intérêts eux-mêmes el pour les finances des États cornractants. 

» 9. En raison du temps qui doit s'écouler avant qu'on ait pu apprécier l'effet 
des mesures énumérées ci-dessus, la durée de la convention du 8 novembre f 8(i4, 
sera prolongée de deux ans. 

,, Si les délégués du Gouvememcnt anglais adoptent ces dispositions, comme 
nous nous plaisons ù l'espérer, la convention de {864 et les arrangements qui 
l'ont suivie pourront être modifiés conformément au texlc ci-annexé : 

ANNEXE. 

>> Les commissaires délégués par les Gouvcmements de Belgique, de France, 
de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas, ù l'effet de régler d~ commun accord 
diverses questions se rattachant à l'exécution de la convention du 8 novem­ 
bre .f 864 sur Je régime des sucres, se sont réunis à Londres, et pal' application 
de l'art, XXI de Ja convention sont convenus des dispositions suivantes : 

,, Les rendements tic la troisième et de Ja quatrième classe mentionnées à 
l'art. Jer de ladite convention seront respectlvenicm 1101·1és de 80 à 82, et de 
67 à 70. 

» AnT. II. 

. » Les sucres qui d'après leur richesse saccharine accuseront Je rendement 
d'une autre classe que celle indiquée par leur nuance seront rangés dans cette 
autre classe. 

» Cette richesse sera déterminée au moyen de procédés de saccharlmétrie et 
d'analyse, qui seront fixés 1,ar 'des règlements d'administratlon publique concertés 
entre Jcs quatre pays contractants. 

>> Anr. III. 

» Ln prise en charge dans les fabriques de sucre abonnées, mentionnée à 
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l'art. X VI de la convention, sera fixée à J ,600 grammes par hectolitre de jus et 
par degré du densirnètrc :t lu température de quinze degrés eentigrades. 

,, Chaque Gouvernement aura la faculté de graduer celle prise en chargé 
proportionnellement :a la densité des jus; le chilîrc ,te i ,600 grammes eorres­ 
pondant pou~· le jus pur il une densité de 5 1

/10 degrés. 

» A11T. IV, 

n Avant le 1°r janvier 18751 la France devra établir une corrélation exacte 
entre les droits de consommatlon sur les sucres et les rendements fixés pour 
l'ex porta lion. 

)) ART. V. 

» La durée de la convention de 1861 cl des arrangements qui l'ont suivie est 
prolongée-de deux ans. » 

Sir Louis Mallet fait remarquer qu'à l'égard des propositions soumises par 
MM. les délégués de la Belgique; de la France cl lies Pays-Bas, à l'cxccpti on de 
quelques rcctiflcatious de la convention de 1864 qu'on a ùéjà discutées, il lui 
paraît <1uc la base du remède qu'on cherche à apporter aux gricrs des raffineurs 
anglais, ù savoir la substitution du système de l'analyse à celui des types, 
repose sur une hypothèse , car il n'est nullement certain qu'il existe un tel 
système véritablement digne de conflancc, cl, même dans Je cas affirmatif, il 
reste encore douteux si les employés de la douane pourraient J'appliquer. 
Il préférerait beaucoup un système dont on pourrait maintenant apprécier les 
avantages cl qui pourrait ètrc immédiatement adopté. 

La convention actuelle a donné lieu à des réclamations très-vives en France 
et en Angleterre, et, par conséquent , le Gouvernement anglais et le conseil 
supérieur du commerce ont recommandé l'adoption du système <le l'exercice. 
11 craint que les propositions exposées dans la note dont M. Amé vient de donner 
lecture ne donnent lieu o des critiques assez vives , mais les délégués anglais les 
examineront de très-près el très-sincèrement, et ne tarderont pas à prononcer 
une opinion définitive sur clics. 

M. Ogilvie désire rappeler l'attention de M.M. les délégués sur l'exposé qu'il a 
füit dans la troisième séance, d'où il ressort que la plus grau le partie du sucre 
en pain consommé en Angleterre est importé de France, des Pays-Bas et de 
Belgique, et que, en raison des primes obtenues dans ces pays, ceue industrie est 
presque éteinte en Angleterre. 

.M. Toe Water croit qu'on pourrait attribuer la décadence de celle industrie 
en Angleterre i1 d'au Ires causes qu'à celle des primes excessives à 1' étranger. 
A son avis il résulte, entre autres, de cc que les marchés <les au Ires pays sont géné­ 
ralement mieux pourvus de sucre de bonne qualité pour le rafllnagc, soit de sucre 
de canne pour la Hollande, soit de sucre de beuerave pour la France cl la 
Belgique , tandis qu'en Angleterre on importe en général du sucre de canne de 
qualité inférieure et qu'elle ne peut avoir les sucres de betterave que de seconde 
main. 
Sir Louis Mallet, tout en admettant la vraisemblance d'une certaine exagé- 
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ration de la part des raffineurs anglais, ne peut qu'avouer qu'il y a sans doute 
quelque chose de très-peu satisfaisant dans la condition actuelle de celle industrie, 

Il ne prétend pas expliquer d'où résulte cet état de choses; mais il est convaincu 
de son existence et de la nécessité d'y porter remède. 

Une longue conversation a Jicu entre bJM. les déUgués lt l'égard de l'intérêt 
que pourraient avoir les raffineurs anglais à l'établissement de l'exercice. 

M. Guitlai4me fait remarquer que le raffinage en entrepôt, en supposant par 
impossible qu'on parvienne ù l'appliquer dans les quatre États de manière à 
prévenir toute fraude, serait encore bien loin de remédier radicalement, comme 
on le pense, aux Inconvénients du système des types, puisqu'il faudrait toujours 
classer les produits si divers du raffinage, ainsi que les 'sucres bruts ou raffinés 
importés directement pour la consommation. A cela on répond qu'il n'y aura 
qu'une ou deux catégories, voire même qu'on adoptera l'impôt unique. 

l\tais, on l'a fait remarquer tantôt, l'injustice serait flagrante pour les consom­ 
mateurs, dans les pays surtout où, comme la France, le taux ile l'impôt est très­ 
élevé. Le même droit serait payé, par exemple, pour la vergeoise la plus commune 
et pour la poudre blanche de la meilleure qualité. 
Sir L. Mallet. La convention est faite pour régler les drawbacks et non les 

droits de consommation. 
M. G1tillaume. Il n'en est pas moins vrai que ceux qui sont chargés de faire 

la convention ont à se préoccuper û'autres intérêts ~t doivent envisager la ques­ 
tion dans son ensemble. S'il est exact que l'intérêt des consommateurs peut être 
lésé par le mode de taxation qu'entraînerait l'adoption de l'impôt ù la consomma­ 
lion, le premier devoir des Gouvernements est de ne pas sacrlfler cet inlérét à 
celui d'une industrie quelconque. Il y a d'autant plus de raison d'en agir ainsi, 
lorsque les avantages de la réforme réclamée pour cette industrie sont tout au 
moins problématiques. On a parlé de l'espoir d'une accession future du Zoll~erein 
cl de l'Au,trichc à la convention de 1864. Bien que, d'après .M. Guillaume, ilne 
lui appartienne pas de préjuger les intentions de ces Gouvernements, leur mode 
de perception s'éloignant bien plus encore que celui des États contractants de 
l'impôt à la consommation, il ne lui paraît pas probable de les voir adopter un tel 
système, quf serait ainsi un obstacle à l'extension du régime conventionnel 
désirée par tous. 

:\1. Guillaume signale à Ml\I. les commissairesdc·laGrandc-Bretagnc le préjudice 
grave que pourraient subir par la suite les raffineurs anglais, si la convention n'é&nit 
pas renouvelée. La tendance du Gouvernement et de l'opinion en Angleterre est 
vers le dégrèvement du sucre, et beaucoup de personnes, parmi les intéressés 
eux-mêmes, pensent qu'on arrivera bientôt à la suppression des droits. 

Dans ce cas, si l'un ou plusieurs des trois autres Gouvernements, sous )a 
pression d'intérêts puissants auxquels ils ne pourraient opposer les obligations 
résultant d'une convention internationale, étaient de nouveau entraînés dans Ia 
mie des primes d'exportation, l'Angleterre n'ayant plus d'impôt sur Je sucre se 
trouverait dans l'impossibililé de contracter un nouvel arrangement cl ses raffl •• 
neurs sublraient un préjudice bien autrement grave que celui dont ils se plaignent 
aujou rd'hui. 

La question peut, du_~·estc, être ramenée i1 des termts fort simples. L'impôt à la 
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consommation est repoussé par la majorité de la Conférence, et il résulte des 
débats qu'il ne sera [nmais admis par les quatre Étals contractants. Dans cette 
situation, le rejet des propositions faites à l'Angleterre par les délégués des trois 
autres États aurait nécessairement pour conséquences de faire naître des doutes 
sérieux sur le renouvellement de la convention en 187:S) et de placer le commerce 
et l'industrie des sucres dans' un état d'incertitude qui ne pourrait que nuire à 
leur prospérité; tandis <[UC l'acceptation desdites propositions ferait disparaître 
la cause de la plupart des griefs des raffineurs anglais et apporterait un élément 
sérieux de stabilité à lu législation des quatre Etats. 

1\1. Guillaume croit devoir appeler toute l'attention de MM. les commissaires 
anglais sur les considérations qui précèdent, alors qu'ils auront à prendre une 
résolution définitive sur les propositions faites par les délégués des trois autres 
Étals. 

M. Piseo, Qu'il me soit permis de répondre quelques mols à l'argumentation 
de M. Ogilvie. 

Si 1 rcp?ussant l'adoption des propositions que les commissaires de ]a Belgique, 
de la France et des Pays-Bas viennent de faire, et en leur montrant en perspec­ 
tive le non-renouvellement de la convention du 8 novembre 1864, les raffineurs 
anglais espéraient amener la Belgique à accepter l'exercice pour ses usines, ils 
se tromperaient indubitablement. Chez nous, des intérêts d'un ordre supérieur 
s'opposent à l'introduction de cc système de surveillance; il me· sera facile de le 
démontrer en quelques mols, 

Notre refus de percevoir l'impôt à la consommation est fondé sur l'impossibilité 
de concilier l'exercice avec le régime économique qui prévaut chez nous. Cc 
régime est celui de la liberté du travail, des échanges et des transports. 

Après la séparation des deux parties de l'ancien royaume des Pays-Bas, la 
Belgique dut édifier son système industriel et commercial sui· de nouvelles bases, 
car les événernente de 1830 avaient privé nos manufactures clc 2,n001000 con­ 
sommateurs à leurs portes et notre commerce maritime d'immenses colonies. 
Imprimer aux hommes et aux choses le mouvement utile le plus rapide possible 
devint une nécessité imposée par les événements et par notre situation 
topographique. 

Si ce problème n'est pas encore complètement résolu, sa solution laisse 
cependant peu à désirer. 

Nos chemins de fer, qui en 1840 avaient une longueur de 59a kilomètres, ont 
aujourd'hui un développement de près de 51000 kilomètres, représentant un 
capital de 1,200 millions de francs. 

Nous avions 8~~ lieues de route en 18401 nous en avons mainterrant 
1,47~ lieues. 
Pendant les trente dernières années, nous avons dépensé plus de 60 millions 

de francs pour étendre le réseau de nos voies navigables. 
Le droitde tonnage sur les navires de mer a été supprimé. 
La navigation sur l'Eseaùt a été affranchie de tout péage. 
Notre tarif dès douanes a été progressivement amélioré dans lé sens- de la 

Iiberté commerciale, pat' lh simpllflcatlon des fcrrualités, la réduction l't niëme la 
suppression des droits. Ainsl, les taxes et la plupart des formalités de transit ont 
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été abolies , les droits de sortie ont éte supprimés; les matières premières ont été 
déclarées libres à l'entrée; les droits d'lmportutlon sur les denrées alimcntnin-s 
ont été notâblernent réduits; les droits différentiels en faveur de certaines impor­ 
tations mari limes ont disparu de notre tarif; les droits d'entrée sur les produits 
fabriqués ont généralement été réduits à f 0 p. 0/,, arl »alcrem , les péages sur les 
canaux ont subi de fortes réduetlous, enfln les droits d'octroi à l'entrée des villes 
cl les droits de barrière sur les routes de l'État ont été abolis. 

On le voit, 1011s les efforts du pays ont été dirigés vers la suppression des 
obstacles et des entraves cle toute espèce <(u-i auraient pu arrêter ou g1încr le 
développement du travail, des échanges et de la circulation. 

Or, lorsqu'on nous demande de percevoir l'impôt sur les sucres i1 la consom­ 
mation I en d'autres termes, de soumettre nos usines à l'exercice, on nous convie en 
réalité a commencer la démoliliou de notre régime économique, en y substituant, 
sans aucune nécessité, un système de perception en contradiction flagrante avec 
les principes qui prévalent chez nous. 

En effet, dans le système actuel tout se lie, toutes les parties s'enchaînent et se 
soutiennent mutuellement; que l'on enlève une pierre, tout l'édifice 's'écroule. 

La liberté légitime du travail recevrait une première atteinte en ce que la sur­ 
veillance dans les fabriques de sucre de betterave, qui ne porte aujourd'hui que 
sur 1a défécation du jus, s'étendrait dorénavant à toutes les phases de la Inbricu­ 
tion ; de même, les raffineurs, qui sont maintenant libres de toute surveillance, 
seraient assujettis à un exercice permanent. 

D'autre part, l'exercice des fabriques et des raffineries ne présenterait quelque 
garantie contre la fraude que s'il était renforcé par 1a surveillance de la circulation 
des sucres. 

C'est pour cela qu'en France, dans le rayon déterminé par l'art. J ~ de la loi 
du 51 .mai 1816, la circulation des sucres raffinés enlevés de tou~ autre lieu que 
d'une usine soumise à exercice, n'est permise qu'en vertu d'un loiesez-pcsser. 

De même la circulation des sucres en poudre n'est permise qu'en vertu d'un 
laissez-passer, et que pour autant· que Ja quan tité n'excède pas, pour le même 
expéditeur, ~ ,000 kilogrammes par mois et par destinataire. 

Dans les Pays-Bas, 0~1 a subi la même nécessité ; ainsi : 
Les enlèvements de sucres et de mélasses des fabriques exercées ne peuvent se 

foire qu'en vertu de passavants OH de permis d'exportation. L'enlèvement doit 
avoir lieu en présence des employés; les documents indiquent à la fois Je délai 
accordé pour le transport el celui à l'expiration duquel ils doivent être reproduits 
dûment déchargés. 

Tous les enlèvements 'de sucres et de mélasses des fabriques où la prise en 
charge a lieu doivent être autorisés par un document. 

Enfin, il est défendu d'expédier ou d'enlever des sucres, sirops, mélasses, ou 
jus sucrés d'une fabrique où la prise en charge a eu lieu, sinon en vertu d'un 
document. 

Des mesures restrictives analogues devraient nécessairement être prises en 
Belgique. Or, la surveillance de la circulation des sucres ne pourrait s'exercer 
sans entraver en même temps le transport des autres marchandises. Dans un pays 
où la densité de la population est aussi forte et l'activité des affaires aussi grande 
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qu'en Belgique, celle snrvelllance constituerait une gène notable pour les habi­ 
tants et nuirait à l'industrie cl au commerce. Adopter ce système serait donc 
porter un COIJ() funeste à noire Pégime économique actuel, qui a donné au 
commerce intérîeur et au commerce extérieur un développement considérable. 
Notre commerce avec les pays étrangers, qui en {840 était de 429 miJlions de 
francs, s'est élevé en {870 à 5 milliards 282 millions,ct il est facile de comprendre 
que le Gouvernement belge ne peul à aucun prix consentir !1 l'adoption de mesures 
qui seraient de nature à compromettre les résultats et Je progrès de notre pros­ 
périté. 

Notre régime économique a subi !ictorie11sement l'épreuve de l'expérience; il 
est devenu le gage de l'étal prospère pu p:1ys, le palladi um de sa liberté i ndustrielle 
el commerciale ; et c'est parce que le Gouvernement veut conserver cette liberté 
intacte et à l'abri de toute atteinte qu'il ne peut adopter l'exerclee des usines. 

L'Angleterre, il y alongtemps déj:\, a adopté la doetrinc du libre échange, 
et s'est donné l'honorable mission de la propager en Europe. La conclusion de la 
convention du 8 novembre i86-i a marqué un pas considérable dans cette voie, 
car elle n introduit un principe nouveau d'association entre les intérêts de divers 
États. Son non-renouvellement serait un recul vers les idées protectionnistes, et 
fai la confiance que Ja_ patrie des Bobert Peel et dès Cobden ne donnera pas au 
monde un si décourageant spectacle. 
Sfr Louis /Jlallet déclare en son nom et en celui de ses collègues qu'ils 

accorderont leur attention la plus sérieuse aux propositions de MM. les délégués 
des trois autres Étals contractants, mais il doiL avouer qu'ils voient d'innombrables 
obstacles s'élever contre leur adoption par le Gouvernement anglais. ..,_ 

La Conférence s'ajourne au vendredi 9 août à 2 heures. 
La séance est levée à f heures. ., 

(Signé) Louis MALLET, 

H. AUSTIN LEE. 
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CINQUIÈIIK CONFÉRENCE. 

S&ince du 9 août ~ 87j. 

La Conîérenee se réunit à ~ heures. 

Présents: Les délégués : 
l\t. Fisco . 
. M. Guillaume. 
Sir Louis 1\Jallcl, C. B. 
l\lr R. A. Ogilvle, 
Mr C. Kennedy. 
.M. Amé. 
M. Uyuenhoovcn . 
1\f, Toc \Valcr. 

i. D11n11 Ntal 11ctue1 de la r11brlcauon 
des sucres, li convient de ne ·plus foire de 
la nuance la base unique de l'impôl et ëes 
rendimenl1 d'exporl11Uon. 

Le secrétaire : 
l\Jr F. G ,v alpo! e. 

Le protocoliste : 
Mr H. Austin Lee. 

Si1• L. Alalltt. li est à peine nécessaire pour 
moi do remarquer que les délégués anglais ont 
accordé aux propositions de M.M. les délégués 
de la France, de 1a Belgique et des Pays-Bas 
leur attention sérieuse. Mais elles ne leur parais­ 
sent pas assez importantes pour qu'ils puissent 
recommander à leur Gouvernement d'en faire 
l'objet d'un traité supplémentaire. La convention 
en vigueur , dans l'étal actuel des choses, 
n'a pu réussir à supprimer les primes, et les 
délégués anglais ne désirent point recommander 
à leur Gouvernement une rectification de la 
convention, à moins d'étre fondés â croire que 
les rectifications proposées soient de nature à 
guérir complètement le mal occasionné par l'étal 
des choses actuel. 

A l'égard de ]a première proposition il fait 
observer que, puisqu'il n'est nullement démontré 
par quel moyen on se propose de supplémenter 
Je système actuel des nuances, afin de s'assurer 
plus exactement de la valeur des sucres, la 
proposition est trop vague pour servir de base 
à un nouvel article de la convention. 
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Pour la deuxième ci la troisième proposition, 
il est impossible d'exprimer une opinlon, puis­ 
qu'elles reposent sur une hypothèse énoncée 
dans ln deuxième. 

Quant ù la 9uatrième proposition- il y a 
plusieurs objections (au point de vue pratique) 
à l'usage du saccharimètre. C'est un instrument 
trop délicat pour ètre confié aux mains des 
employés de la douane, sauf à celles de quelques 
officiers spécialement instruits à s'en servir. Oc 
plus, les résultats ne sont pas assez exacts pour 
la perception des droits de douane. Maintenant, 
si dans chaque cas douteux il fallait recourir â 
J'analyse, cela imposerait aux officiers de la 
douane la responsabilité de déterminer dans quel 
cas les sucres devraient être soumis il l'analyse. 
Sir L. Mallet ne croit pas devoir recommander 
un projet qui tendrait à augmenter encore les 
pouvoirs discrétionnaires des employés de la 
douane, et donnerait probablement Heu à de 
graves abus. La question dont il s'agit est de 
trouver un principe fixe, par lequel on puisse 
arriver infailliblement à la suppression des 
primes. 

[ N° ses, 1 

2. Les quatre Gouvernements reront 
étudier les procédés les plus surs et les 
pins pratiques pour contrôler et corrjger , 
quand besoin sera,. les résultats fournis 
par les types. 

3, Ils se concerteront ensuite pour 
arrêter, d'après les résultats de ces expé­ 
riences, une marche uniforme apptiéable 
dans chacun des quatre pays. 

i. Provisoirement, tes agents de per­ 
ception pourront recourir à la sacchart­ 
mëtrte optique ou an procédés d'analyse 
déjà en usage dans Je commerce toutes 
les fols que la rtenesse enecuve d'un 
sucre paraitra no pas correspondre à sa 
nuance. 

En cc qui regarde la cinquième proposition, 
les raffineurs anglais nous assurent qu'on pour­ 
rail encore obtenir des primes avec un rende­ 
ment au-dessous ùc 89 pour la troisième classe. 
Le remède proposé est donc complètement 
insufflsant, et, en outre, il nuirait aux raffineurs 
anglais, qui emploient les sucres de qualité infé­ 
rleure, bien pl us qu'aux raffineurs français, 
belges ou hollandais Cette proposition confirme, 
du reste, les délégués anglais dans leur opinion 
qu'il est impossible de rectifier la convention 
actuelle sans changer la base. Car,' pour cc qui 
regarde les conditions du commerce dans les 
quatre pays, il faudrait, afin de mettre les 
raffineurs de chaque pays sur le même pied, 
élever les rendements de ces classes en Belgique, 
en France et dans les Pays-Bas, et conserver 
le rendement actuel en Angleterre. Or, il serait 

5. Des faits nombreux recueillis d11ns 
diverses enquêtes ccnstatant que les su­ 
cres des deux classes eu-dessous du no 1 
et des n" 7 à ~ olJrent en général des 
rendements réels supérieurs à leurs ren­ 
dements légaux, ces rendements seront 
portés de 67 à 70 pour les sucres ou-des­ 
sous du n° 7, el do 80 à 8! p. •/o pour les 
sucres des n°• 7 Ili O. 

8 
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6. Avant le i" Janvier' proébafn la 
'France étebltra, selon son engagement 
antérieur,' uno corrélation' éucle eritre 
ln quotité des droits' dé consommation· et 
les remleme'ot& d'e~porto.tlon. 

7. La Belgique, de son côté, élèvera lo 
prlse en charge dans ses fabriques abon­ 
nées de 1,1)00 b. 1,600 grammes par hec­ 
tolitre de Jus et par degré du dcnslmètre 
à la température de Hi degrés centi­ 
grades, avec faculté de former une échelle 
graduée proporuonneuement à ln densité 
des Jus. 

8. Ces dispositions étant de nature à 
raire disparaitre à peu près complètement 
les griefs articulés contre le régime des 
types, il n'y o pas à prolonger la discus­ 
sion sur Ill. question de savoir si l'exercice 
des raffineries, demandé par certams in­ 
térèts, n'olTrirnll pas plus d'inconvénients 
que û'avantages pour ces lnltlréls eux­ 
mêmes el pour les ünances des États con­ 
tractants. 

. .,. 
très-difficile de conclure un pareil arrangement 
et 'de maintenir en même 'temps le traité. 

Quant à la sixième proposition, la Franee 
s'est déjà engagée par la convention de 1864 ù la 
meure eu exécutlon, cl .M. Ozenne nous a assuré 
que son Gouvemcmen~ a rléjà présenté un projet 
de loi à cet effet, qui est à l'état de rapport, et 
sera discuté dans les premiers jours de la réunion 
de ]a Chambre. 
ta septième proposition est certainement· un 

pas'dans la bonne route, et nous avons été 'informé 
que le Gouvernement belge a déjit 'préparé un 
projetdé loi pour meure œ changement à exécu- 

1 tion.' Ilne sera donc pas nécessaire d'insister sur 
cc point dans la' convention. 

L'opinicn de 'Sir L. :Maflct par rapport à la 
huitième proposition est que le systèmc'actuel 
donnera toujours lieu à des primes, car il contiént 
des 'défauts inhérents à ce mode de classiûcation 
dessucres, comme cela se voit du' reste dans la 
convenûôn actuelle. De plus,' les conditions du 
eomluerce 'dans les dilîérenÎs pays varient con­ 
stammcn t. Le développement du comrnerce'des 
sucres de betterave, par exemple, n'a pas peu con­ 
tribué à augmenter les inégalités qui existaient 
déjà lors de la conclusion de la convention 
en i864. 

Les remèdes proposés sont, d'après l'avis des 
délégués anglais, totalemen t insuffisants pour 
atteindre Je but proposé, qui est de placer la 
convention sur un pied solide. Les amendements 
proposés n'ont pour objet que quelques change- . ~ 
mcnts de détail insignifiants, et n'atteignent 
nullement le système' de la convention actuelle, 
qui repose sur un principe vicieux. Ainsi donc, 
"MM. les délégués de la France~· de la Belgique 
et' des Pays-Bas n'ayant aucun remède- à' suggé­ 

, rer' qui touche au principe dé Ia'convcntion, les 
1'délégû'é~ anglais s'en 'tiennent' à I'opinlon qti'ils 
ont . déjà exprimée, à savoir que le ràûinage 
en entrepôt esl le seul r'en1ède éfficace. 

1\1. ';Ïmé développe les1'im5positions qui 'ont 
ët1rlues.''ùans' sa pensée, éilès"nc sont pas aussi 
stérilés que 'M~I. les · délégués de la (irarlde­ 
' Brètrigne paraissent le éroire: La corr'étaubii qui 
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sera établie en France, l'élévation de la, prise en 
charge en Belgique, l'augmentation des rende­ 
ments offrent, en effet\ les éléments d'une amé­ 
Iioration très-nppréciable. M. Amé ajoute que 
si MM. les délégués anglais avaient à indiquer 
quelque disposition complémentaire, les déM­ 
gués des autres puissances s'empresseraient de 
les examiner avec un très-sincère désir de con- 

. ciliation . 

M. Uquenhoooe» considère, d'accord avec 
M. Arné, que les remèdes proposés ont été trop 
peu appréciés, surtout ceux relatifs aux procédés 
de saccharimétrle et d'analyse chimique. JI est 
nussl d'avis, par rapport aux. Pays-Bas, que, 'Si 
l'on élève le rendement des sucres des troisième 
et quatrième classes, cette mesure aura pour 
effet de supprimer, en ·partie du moins, la pro­ 
rection qui existe à présent. en Hollande, où 
beaucoup de sucres de betterave importés doi­ 
vent être classé, dans la troisième ou la qua­ 
trième catégorie, tandis qu'ils appartiennent, 
d'après leur qualité, à une catégorie supérien re. 
En outre chaque pays conservera toujours, le 
droit, en vertu de l'arrangement de ~869, de 
subdiviser les classes, ce qui pourraiu'peut-être 
se faire avec avantage . 

l\f. Guillaume appuie les observntions de 
1\1. Uyllcnhooven relatives à la saccharimétrie et 
à l'analyse chimique. Un malentendu, dit-il, 
semble exister entre M~I. les commissaires 
anglais et leurs collègues. Nous ne disons pas 
dans nos propositions, comme on semble le sup­ 
poser, qu'on cherchera s'il existe un bon moyen 
pour constater la richesse réelle des sucres, 
allcndu que dès aujourd'hui on peut parfaite­ 
ment bien admettre qu'il en existe plus d'un, les 
transactions commerciales se faisant ainsi dans 
]a moitié de l'Europe. Nous disons, cc qui est 
tout différent, que des chimistes auront à indi­ 
quer le meilleur moyen. Notre proposition.n'est 
donc nullement basée sur une hypothèse, mais 
bien sur un fait positif. 

1 L'opinion de 1d\l. 10gil1Jie -est ,,que~ les deux 
méthodes d'analyse dont on se sert dana-le corn- 
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merce ne suffisent pas pour les besoins de la 
régie. 

Le saccharimètre par polarisatlon, dit-il, est 
un instrument très-délient, et il fauL être bien 
instruit pour s'en servir effectivement. Bien que . . . 
cet instrument soit très-exact en lui-même, il ne 
peut pourtant donner des résultats précis ou 
identiques, car ces résultats dépendent du fonc­ 
tionnement des yeux. des opérateurs, fonction­ 
nement qui varie chez les divers "Iudividus. 
D'aûleurs la polarisation ne suûlt pas pour indi­ 
quer le vrai rendement du sucre de betterave, 
dans lequel iJ y a des sels qu'on né peut extraire 
que par des procédés chimiques. Ces sels ernpè­ 
chent la cristallisation du. sucre en proportion de 
leur composition chimique. Pour connaître l'ac­ 
tion exacte d'un sel, H faut avoir recours à des 
procédés chimiques compliqués. Le commerce, 
il est vrai, se contente 'd'un procédé simple, mais 
peu exact; on brûle le sucre, cl les eend res que 
dépose celle opération sont alors considérées 
comme des sels. On prend alors !'.> pour coeffi­ 
cient, et on multiplie la quotité des sels par 
ce chiffre. Mais supposons que les cendres ne 
soient que du sable ou ne soient en grande partie 
que du sable, matière qui n'empêche point la 
cristallisation, supposons que dans cc mélange, 
composé pour la plupart de sablé ou d'un sel à 
action faible, il n'entre que !5 p. '"/o de cendres, 
et que vous multipliiez par le chiffre a! iÎ est 
évident que vous aurez un excédant au moins de 
Hi ou 20 p. "/o• Il me paraît donc impossible 
d'accepter-le système actuellement en usage dans 
le commerce pour déterminer la richesse sac­ 
charine en cas de conlestation. Il faut une mé­ 
thode bien plus _exacte pour l'expertise; car il 
est impossible, à cause de la quantité des impor­ 
tations de sucre de toute espèce, d'appliquer un 
te} système aux opérations du censément du 
sucre par les nombreux employés de la douane, 
Or, jusqu'ici on n'a pas indiqué de système qui 
puisse ètre substitué à celui actuellement en 
usage. 

M. Uyttenhooven fait remarquer que bien que 
les opinions de M. Ogilvie commandent le _plus 
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grand respect, bien des personnes soutiennent 
des opinions contraires. 

M. Amé ajoute que la convention de f 864 a 
encore une durée de trois ans, qu'aucun des 
délégués n'en désire l'abandon, et qu'il serait dès 
lors regrettable de ne pas y introduire immédia­ 
tement les améliorations dont elle est susceptible. 
Sir Louis blallet ne croit pas CJllC ln Confé­ 

rence ail avorté, car il est d'avis qu'on ne devait 
pas laisser ex pirer ln convention sans se réunir 
pour examiner quelles mesures pourraient être 
adoptées pour la rendre effective. Les commis­ 
saires anglais ont appris les vues de l\tM. les 
délégués de la France, de la Belgique et des 
Pays-Bas, et ces messieurs, à leur tour, pourront 
informer leurs Gouvernements de l'état de l'opi­ 
nion publique en Angleterre par rapport n celle 
question. 

Nous apprécions, dit-il, complètement la con­ 
duite adoptée par MM. les délégués de la Belgique, 
de la France et des Pays-Bas, ainsi que leurs 
efforts pour sauver la convention, mais nous 
sommes d'avis que les propositions suggérées 
sont complètement insuffisantes pour atteindre 
le but proposé. Nous ne pourrions donc point les 
recommander à notre Gouvernement. Cc serait 
du reste une faute politique très-grave, car en 
acceptant des propositions qui n'atteignent point 
le principe vicieux de ce système, nous ne ferions 
que nous exposer à de nouvelles plaintes de la 
port des raffineurs, et ce résultat mettrait la popu­ 
larité de la convention m un tel péril que Je 
Gouvernement britannique se trouverait obligé 
de se refuser à la renouveler. Mais; en laissant 
subsister l'état actuel des choses, on n'a pas à 
craindre une agitation aussi dangereuse, et dans 
-)'intervalle des trois années qui doivent s'écouler 
d'ici h l'expiration du traité, il se présentera 
peut-être une solution qui satisfera les quatre 

. puissances; et qui permettra le renouvellement 
de la convention. 

M. Uyttenhooven_ espère qu'on permettra 
une réunion d'hommes spéciaux pour faire des 
recherches sur 1a praticabilité d'un système 
d'analyse. 

[ N° 20?S. ] 
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Sir louis 6lal/et ne voit pas d'inconvénient 
il l'enquête proposée. Mais il ne croit point qu'il 
soit nécessaire d'en faire mention dans ln con­ 
vention. 

On s'accorde enfin à cc que MM. les délégués 
de la France préparent un projet de protocole qui 
sera présenté à la prochaine séance de la Con­ 
férence, qui est fixée pour Je jour suivant lt 
midi. 

(Signé) tours l\1.ur.E-r. 
H. AllSTIN LEB. 

SIXIÈ'.IIE CONFÉRENCE. 

Séance du IO août !872. 

La Conférence se réunit à midi. 
Présents : Les délégués : 

M. Fjsco. . 
M. Guillaume. 
Sir Louis Mallet, C. B. 
Mr R. A. Ogllvle. 
Mr C. 1\1. Kennedy. 
M. Ozenne. 
M.Amé. 
M. Uyttenhooven. 
l\f. Toe Water. 

Le secrétaire : 
l\ir F. G. Walpole. 

Le protoeoliste : 
Mr H. Austin Lee. 

MM. les délégués de la France ayant bien voulu se charger de la rédaction 
d'un projet de protocole contenant les conclusions auxquelles les discussions ont 
conduit, Il. Amé donne lecture du projet ci-dessous : 

« PROJET DE PROTOCOLE. 

» Les commissaires soussignés, délégués par les Gouvernements de 1a 'Belgique, 
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de la Grande-Bretagne, de la France el des Pays-Bas, out arrêté, d'un commun 
accord, Je présent protocole. 

1, En provoquant de nouvelles conférences au sujet· de la convention du 
8 novembre !864, et des arrangements qui l'ont suivie, le Gouvernement 
britannique s'était proposé surtout de faire examiner si l'on ne pourrait pas, au 
moyen de l'exercice des raffineries, donner une satisfaction légitime aux récla­ 
mations des raffineurs anglais. 

,, La ma1orité de la commission, après en avoir mûrement délibéré, a été 
amenée ù penser <JUC l'exercice des raffineries, absolument repoussé par la 
Belgique, et fort difficile à organiser dans des conditions uniformes de nature à 
offrir partout d'égales garanties, présenterait, en définitive, plus d'inconvénients 
que d'avantages, soit pour les finances des États contractants, soit même pour 
les intérêts qui le sollicitaient. _ 

,> EHc a donc, à son tour, formulé une série de propositions qui, à son avis, 
devaient supprimer les griefs articulés contre l'état actuel des choses et améliorer 
sensiblement lu convcn lion de 1864. Il s'agissait, notamment, de relever les 
rendements des deux classes inférieures et de soumettre à un contrôlé spécial 
les sucres dont la nuance ne paraitrait pas correspondre à la richesse effective. 

» tes délégués de la Grande-Bretagne n'ont pas méconnu Je caractère de ces 
propositions; mais la convention du 8 novembre 1864, ratiûée seulement 
le tJ juillet 18615, ayant encore une durée obligatoire de près de trois ans, ils 
ont jugé préférable <l'ajourner tout nouvel arrangement jusqu'à l'époque où l'on 
serait en mesure d'apprécier si la science ne fournit pas, pour corriger les imper­ 
fections du régime des ~ypcs, des procédés plus rapides ,:t plus pratiques C[UC 

les divers moyens de saccharimétrlc adoptés aujourd'hui par une partie du 
commerce européen. . 

>> Dans cette situation les délégués des quatre puissances ont unanimement 
résolu de clore les conférences, en prenant l'engagement d'inviter leurs Gouver­ 
nements respectifs à faire étudier 1a question, sous cc rapport, par des hommes 
compétents, et à se communiquer, d'ici au 1er janvier prochain, les 'résultats de 
ces études. 

" Fait à Londres, Je .. août 1872. » 

Une conversation s'engage entre MM. les délégués à l'égard de l'adoption de 
'CC projet. 

Sir L. Mallet fait remarquer que, même dans lé cas où l'on aurait surmonté · 
)es difûcultés qui s'opposent à l'évaluation réelle des sucres, il resterait encore, â 
ce qu'il craint, des obstacles au renouvellement de la convention, de la part de Ja 
Grande-Bretagne, résultant des diverses conditions du commerce et de la légis­ 
Iation des quatre pays, à moins qu'on ne parvînt à la perception à l'importation 
des droits •à la valeur purs et simples. 

On avait espéré lors de la conclusion de la convention en 1864 que, par suite 
de l'adoption des droits sur une échelle graduée par la France, la Belgique et 
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les Pays-Bas, il y auraiL en une certaine assimilation dans les conditions. du 
commerce et de l'industrie du raffinage dans les pays contractants. 

Au lieu de cela, il se trouve que les raffineurs de la France et des Pays-Bas se 
servent presque exclusivement des qualités supérieures, tandis qu'en Angleterre 
les sucres de basse qualité sont toujours largement employés. 
Il en résulte que le principe du rendement moyen, dans son application aux 

quatre pays, donne un grand avantage aux rnfûneurs des pays qui se servent 
des qualités supérieures, avantage qui a été beaucoup augmenté par l'élévation 
des droits à l'importation en France, le maintien de droits élevés en Belgique 
et dans les Pays-Bas, et en même temps la diminution de ces droits en 
Angleterre. 

Quelles que fussent les améliorations qu'on pût espérer introduire dans la 
convention sur sa base actuelle, ù savoir: un rendement moyen pour différentes 
qualités de sucre, ces inégalités subsisteraient toujours jusqu'à un certain point, 
et rendraient impossible Ia suppression des primes. 

Il y avait une autre considération qui le portait à craindre que si les antres 
pays contractants s'opposaient d'une manière absolue à l'adoption du système 
du raffinage en entrepôt, le maintien du régime conventionnel, qu'il désirait 
sincèrement, serait peut-être difficile pour l'Angleterre. 

Les droits à l'importation pour les sucres étaient à présent si modérés qu'on se 
demandait si le moment n'était pas venu pour l'adoption du droit unique, et il 
était possible qu'avant ])CU l'opinion publiqud du pays se prononçât dans ce 
sens. A moins que les autres pays contractants ne consentissent, en faveur de 
l'Angleterre, à une modification dans la règle de la convention qui exige une 
corrélation exacte entre les droits et les rendements de Cologne, le seul moyen 
qui permettrait à l'Angleterre d'adopter le droit unique, en maintenant Je régime 
conventionnel, ce serait la substitution de l'exercice au système actuellement 
en vigueur. 

Sir L. ~aJiet termine, en disant que tout en regrettant que la Conférence n'ait 
pas trouvé possible d'adhérer à la proposition de son Gouvernement, il espère 
que Ja Conférence n'aura pas .été inutile, et il désire remercier l\li\l. les 
délégués des trois pays de la bienveillance et de l'esprit de conciliation qui les 
ont animés pendant les discussions qui ont eu lieu. 

1\1. Uyttenhooven désire faire consigner au proeès-verval que l'on a déjà 
commencé à expérimenter en Hollande d'après le système Seheibler, qui a donné 
des résultats tout nouveaux et assez satisfaisants. 
· A 1a suite de cet entretien le projet de protocole est adopté, et il est convenu 
que Ja Conférence se réunira le lundi 12 août, à quatre heures, pour pro~éder 
à la signature du protocole. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

(Signé) Louis MALLET. 

H. AUSTIN LEE, 
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SEPTIÈME CONFÉRENCE. 

Séance du i2 août i872. 

La Conf ércnce se réunit à 4 heures. 

Présents : Les délégués : 

1\1. Fiseo. 
1\1. Guillaume. 
Sir Louis Mallet, C.B. 
M r Il. A. Ogilvie. 
Mr C. M. !Kennedy. 
M. Ozenne. 
M. Amé. 
M. Uyuenhooven. 
1\f. Toc Water. 

Le secrétaire : 
Mr F. G. Walpole. 

Le proteeoliste : 
Mr H. Austin Lee. 

Les procès-verbaux des trois séances précédentes sont lus et adoptés. 
Il est donné une nouvelle lecture du projet de protocole adopté dans la 

dernière séance, et ce projet est collationné avec les expéditions destinées à 
chacune des parties contractantes. 

Leur parfaite exactitude ayant été reconnue, Je protocole, dont copie est 
jointe à ce procès-verbal, est ensuite signé par Lous les membres de la Confé .• 
rence, el il en est remis une copie conf orme, signée par M. Je secrétaire et l\t. le 
protocoliste, à :MM. les délégués de la Belgique, de la France el des Pays-Bas. 
Il est convenu que chaque Gouvernement sera prié de faire connaître le plus 

promptement possible aux trois autres Gouvernements associés s'il accepte les 
conclusions du protocole. 

Les conférences sont closes et terminées. 
La séance est levée à ~ heures el demie. 

( Sig'llée) Loms MALLET. 

H. AUSTIN LEE. 

ANNEXE. 

PROTOCOLE. 

Les commissaires soussignés, délégués par les Gouvernements de la Belgique, 
de ln Grande-Bretagne, de Ja France cl des Pays-Bas, ont arrêté, d'un·,commun 
accord, le présent protocole. 

10 
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En provoquant de nouvelles conférences au sujet de la convention du 
8 novembre .f 864 et des arrangements qui l'ont suivie, Je Gouvernement 
britannique s'était proposé surtout de faire examiner si l'on ne pourrait pas, au 
moyen de l'exercice des raûlnérlès, donner une satisfaction légitime aux réela­ 
mations des raffineurs anglais. 

La majorité de la commission, après en avoir mûrement délibéré, a été amenée 
à penser que l'exercice des raffineries, abselument repoussé par la Belgique et 
fort difficile à organiser dans des condilions uniformes de nature à offrir partout 
d'égales garanties, présenterait, en définitive, plus d'inconvénients que d'avan­ 
tages, soit pour les flnances des États contractants, soit même pour _les intérêts 
qui le sollicitaient. 

Elle a donc, à son tour, formulé une série de propositions qui, à son avis, 
devaient supprimer les griefs articulés contre l'étai actuel des choses eJ améliorer 
sensiblement la convention de !864. Il s'agissait, notamment, de relever les 
rendements des deux classes inférieures et de soumettre à un contrôle spécial les 
sucres dont la nuance ne paraîtrait pas correspondre à la richesse efleetive. 

Les délégués de la Grande-Bretagne n'ont pas méconnu le caractère de ces 
propositions; mais la convention du 8 novembre t 864, ratifiée seulement 
le fS juillet t86~, ayant encore une dorée obligatoire de près de trois ans, ils ont 
jugé préférable d'ajourner tout nouvel arrangement jusqu'à l'époque où l'on 
serait en mesure d'apprécier si la science ne fournit pas, pour corriger les 
imperfections du régime des types, des procédés plus rapides et plus pratiques 
que les divers moyens de saccharimétrie adoptés aujourd'hui par une partie du 
commerce européen. 

Dans cette situation les délégués des quatre Puissances ont unanimement 
résolu de clore les conférences, en prenant l'engagement d'inviter Jeurs Gouver­ 
nements respectifs à faire étudier la question, sous ce rapport, par des hommes 
compétents, et fi se communiquer, d'ici au ter janvier prochain, les résultats de 
ces études. 

Fait à Londres, Je B? août !872. 
Signé F1sco. 

l. GUILLA.t!IIB. 

L<>ürs M•ùn. 
R. A. ÙGiLViE. 

C. M. KENNEDY. 

Jns ÛZBNNE, 

AMÉ. 

A. UvTTElllHOOVBN. 

Tos \VATBB. 
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IV 

Conf'éren<'eS internationales sur le régime des sucres, tenues à Paris entre 
les délégués de la Belgique, de la France, de la Gr,mde-Bretagne et des 
Pays-Bas. 

PllEMJÈllE CONFÉRENCE. 

Samedi -f9 avril 1875. 

Présidence de M. TEISSERENC DE Bonr, Ministre de l'Agriculture et du 
Commerce. 

La première conférence sur le régime des sucres s'est tenue à Paris, le samedi 
!9 avril i875, à f heure, s011s la présidence de M. Teisserenc de Bort, Ministre 
de l'Agriculture et du Commerce. 

Étaient présents, en qualité de délégués des puissances signataires de la 
convention du 8 novembre {864 : 

Pour la Belgique : 
.M. Fiseo, inspecteur général an Ministère des Finances; 
M. Guillaume, inspecteur général à l'administration des contrlbutions directes, 

douanes et accises ; 
Pour la France : 
M. Ozenne, conseiller d'Étal, secrétaire général au Minislèrc de l' Agricn] turc 

et du Commerce; 
M. Amé; conseilJer ù'Élat, directeur général des douanes ; 
Pour la Grande-Bretagne : 
1\1. R. A. Ogilvie, C. B., hurveyor getteral des douanes; 
M. Kennedy) chef de la division commerciale au Foreiqn Office; 
Pour les Pays-Bas : 
M. Uyttenhooven, administrateur en chef des contributions directes, douanes 

et accises; 
.M Toe Water, inspecteur provincial des contributions directes, douanes 

el accises, dans la Hollande méridionale. 
M. Clavery, rédacteur au Ministère des Affaires Étrangères de France, est 

chargé de remplir les fonctions de secrétaire. 

M. le Président ouvre la séance en exprimant à M~L les délégués ]a satisfae- ouverture da 

tion qu'il éprouve de les voir aujourd'hui réunis dans le but de donner à la conrtrenca • 

question des sucres la solution la plus propre à concilier les intérêts divers qui 
s'y trouvent engagés. Par leur situation, par leurs travaux antérieurs, ils sont 
dans les meilleures conditions pour se rendre compte, avec exactitude, des 
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différents éléments du problème, et pour arriver à une entente internationale. 
Dans le protocole de clôture des conférences tenues à Londres: au mois d'août 

de l'année dernière, il avait été convenu, sur la demande des représentants de la 
Grande-Bretagne, que, avant la reprise des négociations, des études techniques 
seraient faites dans les quatre Étals signataires de la convention de ·l 864; ces 
études devaient avoir pour objet de rechercher si la science ne fournirait pas, 
pour corriger les imperfections du régime des types, des procédés plus rapides et 
plus pratiques que les divers moyens de saecharimétrie adoptés aujourd'hui par 
une partie du commerce européen. Ce vœu a reçu satisfaction; les quatre Gou­ 
vernements se sont communiqué 'les résultats des travaux qu'ils avaient fait 
respectivement préparer, et le moment parait venu de prendre une décision que 
réclament des intérêts considérables. 

Le Gouvernement français, ajoute M. Teisserenc de Bort, n'arrive pas à la 
conférence avec _une opinion exclusive. Deux systèmes se sont trouvés en 
présence lors des récentes délibérations de Londres : d'une part, la majorité de ]a 
commission a formulé une série de propositions qui lui semblaient de nature à 
supprimer la plupart des griefs articulés contre le régime des types et qui tendaient 
seulement à améliorer les dispositions de la convention de i864; d'autre part, les 
délégués de la Grande-Bretagne ont préconisé le régime de l'exercice des 
raffineries. 

Entre ces deux solutions, le Gouvernement français n'a pas de parti pris. 
A Londres, et pour faciliter un accord, il s'est rattaché aux propositions formu­ 
lées par lu Hollande cl la Belgique; mais il est prêt à examiner toute autre 
combinaison qui obtiendrait l'adhésion des autres puissances, notamment le 
système du raffinage en entrepôt. Cc qu'il cherche exclusivement, et ce qui est 
Je but proposé aux travaux de la commission actuellement réunie, c'est, en défi­ 
nitive, de déterminer le système qui offre le plus de garanties pour les percep­ 
tions du Trésor, et qui assure, en même temps, aux exportateurs une parfaite 
égalité de traitement dans les quatre pays concordataires. 

M. le Ministre dit, en terminant, que, s'il accepte avec reconnaissance la 
présidence que 1\11\1. les délégués ont bien voulu lui offrir, c'est surtout pour 
assister aux discussions de la commission. 11 n'a pas qualité pour prendre part 
aux délibérations, et il doit d'ailleurs garder toute sa liberté. 

Exercice de, 
rafflneries 

(Angleterre). 

Exposé génfrnl 
del a question 
(Belgique), 

M. Ogilvie déclare que les expériences faites en Angleterre depuis le mois d'août 
dernier n'ont pas amené son Gouvcmcmcnt à modifier l'opinion qu'il avait 
exprimée à cette époque; les procédés de saccharimétrie et d'analyse chimique ne 
lui semblent pas assez sûrs ou assez pratiques pour être acceptés comme unique 
garantie de la perception des droits, et l'exercice des raffineries paraît être le seul 
moyen d'assurer cette perception aussi complètement que possible. M. Ogilvie 
se réserve de développer les motifs de cette opinion, lorsque la discussion s'enga­ 
gera particulièrement sur ce point. 

.M. Fiseo fait la communication suivante : 
Le Gouvernement lie S. M. le Roi des Belges n'a pas manqué de soumettre à 

un examen approfondi les nouvelles mesures qui ont été proposées, lors des 
-eonférences tenues ù Londres l'année dernière, pour assurer l'exécution de la 
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convention internatlonnle du 8 novembre f 864. Avant de vous faire connaître Erylo'sé' gên'ént 
d'e la qùesti'on 
(Belgiqàe}, 
(S11it1.y 

les résultats de cet examen, je demande la permission de rappeler en quelques 
mols Je but de la convention (!t pourquoi il n'a pas été complètement atteint 
jusqu'à présent. 

De toutes les questions spéciales que les puissances contractantes avaient eu à 
résoudre jusqu'en 1864 pour régler entre elles leurs rapports commerciaux, 
aucune ne présentait de plus sérieuses difficultés; nulle, en effet, n'est plus 
complexe, n'embrasse autant d'intérêts de grande importance et ne se compose 
d'éléments aussi divers et aussi variables. 

Ce qui compliquait surtout la question des sucres à cette époque, c'était 
l'antagonisme <les législations. Chaque Étal, en vue de protéger l'industrie natio­ 
nale, avait établi pour les sucres un régime de privilège. En général, les produits 
venant de l'étranger étaient sufflsammcnt surtaxés pour que l'approvisionnement 
du marché intérieur fût réservé aux. raffineries indigènes, et des primes d'expor­ 
tation leur étaient, en outre, allouées afin de leur permettre de conserver ou 
d'étendre leurs débouchés sur les marchés de libre concurrence. Souvent l'effet de 
ces mesures se trouvait neutralisé par les moyens de défense qu'elles obligeaient 
les autres pays à adopter, et l'on se nuisait réciproquement en imposant des 
sacrifices considérables aux contribuables et au Trésor public, sans que, en défi­ 
nitive, il y eût profil pour aucun des Étals en compétition. 

Cette situation était déplorable; depuis longtemps le tiouvcrnement de 
S. M. le Roi des Belges avait reconnu que le seul moyen pratique d'en sortir, 
c'était de se meure d'accord avec les pays concurrents pour l'adoption d'un régime 
libéral fondé sur des bases uniformes, el il ne négligea aucun moyen d'atteindre 
ce but. Lors des négociations qui amenèrent Ja conclusion du traité franco-belge 
du i cr mai 186{ ~ il proposa de consacrer le principe d'une cnten te entre la 
Belgique, la France, ]a Grande-Bretagne, les Pays-Bas et le Zollverein. Le Gou­ 
vernement français accueillit celle ouverture cl promit son concours. Plus tard, 
lorsqu'on négocia à Londres le traité angle-belge du 22 juillet 1862, la Belgique 
insista de nouveau sur la nécessité d'un accord entre les cinq pays pour ramener 
les droits sur les sucres bruts et les sucres raffinés, importés de l'un de ces pays 
dans l'autre, au niveau des taxes imposées aux mèmes produits de fabrication 
nationale, et pour faire cesser simultanément dans les États contractants le 
régime des primes à l'exportation. 

Ln convention du 8 novembre 1864, due à l'initial ive de la Belgique, eut pour 
but d'établir cet accord. Un motif d'économie empêcha le Zollverein d'y prendre 
part : au lieu de percevoir l'impôt sur le poids des betteraves comme il le fait, il 
aurait dù soumettre les fabriques de sucre indigène à un système de surveillance 
beaucoup plus coûteux. Eu 1865, lorsque les délégués des quatre autres pays se 
réunirent ii Paris pour arrêter les hases de cet arrangement, la première question 
qu'ils eurent à examiner fut celle de savoir si les sucres seraient imposés à un 
droit unique, ou bien à des droits gradués suivant leur richesse déterminée par 
des types ou par d'autres moyens. 

A celle époque, l'Angleterre seule percevait les droits d'a près une échelle 
réglée sur des types ; en Belgique et dans ]es Pays-Bas, il n'y avait qu'un droit 

H 
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Exposê sénéral unique pour toutes les qualités de sucre brut, et il en était de même en France, 
de la question , )' • , , d ] l • 1 C\5 • J 860 (Belgique). ou on ava1l renonce au système es types par a 01 < u "' mai ') • 
(Suue.) Les délégués de la Grande-Bretagne ayant déclaré qu'il n'entrait pas dans les 

intentions de leur Gouvernement d'abandonner la tarification par. classes définies 
à l'aide de types, les délégués de la France et des Pays-Bas se rallièrent à cc 
mode de taxation. Les délégués belges ne dissimulèrent pas la répugnance de leur 
Gouvernement pour une échelle de droits gradués qui, outre qu'elle entrave la 
marche du progrès industriel, présente de grandes difficultés pratiques à raison de 
sa complication, et ne donne que des garanties incomplètes pour la perception de 
l'impôt. Ils croyaient, du reste, avoir des raisons plausibles d'espérer que les 
autres pays changeraient d'avis à la suite d'un nouvel examen. Cet espoir leur 
paraissait d'autant plus fondé que 1a question des types était vivement contro­ 
versée en France et en Angleterre, et que le droit unique avait trouvé de nom­ 
breux partisans parmi les commerçants cl les industriels entendus dans les 
enquêtes faites dons les deux pays. Il y a plus : dans l'exposé flnancier qu'il 
présenta ou Parlement anglais, le 7 avril i864, Je chancelier de l'Échiquier avait 
constaté que la question d~ savoir s'il y aurait des droits classifiés ou urî droit 
unique était fort difficile à résoudre; · que l'échelle des droits en vigueur était 
approuvée pat· les uns, repoussée par les âutrcs, et que ~i, par les modifications 
apportées au tarif sur les sucres, il maintenait les types, c'est qu'il ne 'considérait 
pas le système comme ayam été condamné par l'expérience, cL parce qu'un 
comité de la Chambre s'était d'ailleurs prononcé en sa faveur. 

De son côté, le Gouvernement français, bien qu'il fût revenu au système des 
types par la loi du 7 mai 1.864-, n'avait pas méconnu que des « raisons nombreuses 
» et graves avaient été données o. l'appui du système contraire. » 
. Quoi qu'il en soit, les délégués de la Belgique, n'étant pas parvenus à faire 
modifier l'opinion de la majorité, essayèrent de faire adrneure au moins un mezzo 
termine : ils proposèrent de laisser au pays qui voudrait maintenir un droit 
unique la faculté de prendre pour base du rendement une qualité moyenne de 
sucre. Le principe de celle exception ne fut pas repoussé, mais la majorité enten­ 
dait subordonner l'existence d'un droit unique à la condition que, dans le pays 
où cc mode d'imposition serait établi ou conservé, le rendement au raffinage du 
sucre serait porté, non au taux moyen, mais au taux maximum du tarir des 
pays ayant des types. Dans cc système, l'industrie belge eût été placée dans des 
condilions d'inégalité telles, à l'égard de celle des autres pays, que toute concur­ 
rence lui eût été impossible. Force fut donc au Gouvernement belge de conclure 
sur la base de tariûeation admise par les autres Étals, bien que, comme il ne le 
prévoyait que trop, elle dût être bientôt un obstacle sérieux à l'exécution complète 
de la convention. · 

Celle-ci stipula que les treize numéros 7 à i.8 de la série hollandaise seraient 
divisés en quatre classes d'après la nuance du sucre, et, à la suite des expériences 
de raffinage faites à Cologne, les classes ci les rendements furent fixés ainsi 
qu'il suit : 
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U,od•mtnl mo7H. f;sposll gén~ral 
l ru classe, n°1 18-i t> . . . . 94 de la qa esUon 

2c classe 11°1 i 4-{ 0 88 
(Belgique). , . . . . . . . (Sune.) 

5e classe, 11°1 9-7 . . . . 80 
4" classe, au-dessous du n° 7 . . . . . . 67 

La nuance fut prise pour· base du classement des sucres de betterave aussi bien 
que des sucres de canne. . 

Il fut convenu, en outre, que chaque pays établirait une corrélution exacte 
entre les droits cl les rendements, tant à l'importation qu'à l'exportation, et qu'il 
conformerait sa législation intérieure à l'esprit et à la lettre de I'arrangement, de 
façon à supprimer toute protection. 

Le but de ces stipulations n'a pas été complètement atteint. 
Les délégués de la Grande-Bretagne l'ont dit avec raison: lors des expérlertces 

de raffinage faites à Cologne, on croyait que les sucres bruts de Ja ,·a sont les 
plus purs et lès plus riches de tons les sucres, tandis qu'il est reconnu aujoud'hui 

I 
que les sucres de l'île Maurice égalent ceux de Java el surpassent en richesse les _ 
sucres des Antilles, des Indes orientales, etc. Les sucres terrés de 1a Havane n° i 
titrent 85°, alors que les sucres des Antilles du même numéro ne titrent que 
7!>0; d'où il suit que Je raffineur qui n'emploie que les premiers gagne, à nuance 
égale, un excédant de ~ p. 0/o sur le rendement légal. De même, le rendement 
conventionnel des sucres de la 2e classe, qui comprend le n° 12~ est de 88, et il y 
a cependant des sucres n° 12 de l'ile Maurice et de la Barbade qui, û l'analyse 
sacchnriméu'ique, ont donné 98°. Les sucres de betterave sont l'objet d'erreurs 
analogues : on est parvenu à produire des sucres colorés faeticèrnent, qui, d'après 
leur nuance, appartiennent à la 5c ou à la 41: classe, alors que, d'après leur 
richesse réelle, ils doivent être rangés dans la 2c classe. Une autre fraude se 
pratique : les raffineurs anglais produisent des sucres il demi raffinés, nommés 
pièces, et qni ne sont que des vergeoises donnant droit an drawback des sucres 
bruts; or on parvient à les faire admettre au drawback des sucres raffinés en les 
faisant passer au noir animal pour los blanchir. Une double conclusion résulte de 
ces faits : la première, c'est que le rendement moyen des sucres bruts fixé par 
suite des expériences de Cologne est erroné, cl la seconde, c'est que Ja nuance 
des sucres est un indice trompeur de leur richesse. 

Vous savez, Messieurs, que d'autres causes encore ont altéré les bases de fa 
convention de 1864. 
_ Chaque classe de sucre comprend plusieurs numéros, et, bien que la richesse 
varie d'un numéro à l'autre, on ne tient compte, pour fixer les droits et les 
drawbacks, que du rendement moyen de la classe; le raffineur peut donc toujours 
s'assurer une prime en n'employant que ceux <les numéros de chaque classe dont 
le rendement réel excède le rendement légal. 

La prise en charge dans les fabriques abonuées en Belgique et" dans les Pays- 
Bas n'est pas assez él evée. · 

Enfin, la corrélation entre les droits et les drawbacks n'est pas encore établie 
en France. 

A. la faveur tic ces circonstances, des quantités plus ou moins fortes de sucre 
échappent à l'impôt; _et, comme l'impôt est, pour Je sucre brut du n° !2, de 
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ExP.osé général• 
de la '{Ucslio11 
(Belgique}. 
(S11ite.) 

fr. 15-94 (1) par !00 kilogrammes en Angleterre, de 41S francs en Belgique, 
de fr. H0-57 dans les Pays-Bas et de fr. 70-!SO en France, il s'ensuit que le 
bénéllce provenant du sucre soustrait à l'impôt,. éteint de 1 pour l'industrie 
anglaise, est de 5 pour l'industrie belge, de 5 ½ pour l'industrie néerlandaise et 
de ?S pour Pindustrie française. 

L'égalité des conditions de concurrence entre les quatre pays est donc Join 
d'exister. 

Au cours des conférences tenues à Londres l'année dernière, les délégués de 
ln Grande-Bretagne ont exposé les Iàcheuses conséquences que cet état de choses 
a eues pour l'industrle britannique. Ils ont déclaré que les rafflneurs anglais ont 
dû abandonner la fabrication des pains, ne pouvant plus soutenir la concurrence 
que les raffineurs français, uéerlnndals et belges leur font à l'aide des primes 
considérables dont ils jouissent. 

Cl Celte· partie de notre· industrie, ont-ils dit, étant éteinte, et les raffineurs 
» français ayant commencé la concurrence des sucres _ccntrifuges_en cristaux et 
,. des vergeoises de la même espèce que les pièces fabriquées dans les raffineries 
)1 anglaises, il y a lieu de supposer que, si les grandes primes ne sont pas suppri­ 
» mées, les raffineurs des autres pays pourront eu peu de temps détruire toutes 
» nos fabriques de sucre. » 

C'est en vue de prévenir celle catastrophe et de mettre fin aux. fraudes dont 
le Trésor public est victime, que le Gouvernement britannique a réuni les 
délégués des quatre pays, l'année dernière. Il croit que l'exercice ou le raffinage 
en entrepôt est le seul inoyen de remédier au mal, et, pour le cas où cc moyen 
serait repoussé, les délégués anglais ont indiqué la nécessité d'élever au moins 
les rendements des sucres de la troisième et de la quatrième classe en Belgique, 
en France et dans les Pays-Bas, tout en les maintenant au taux actuel en 
Angleterre. Us ont ajouté qu'il est probable que J'Anglclcrre adoptera un droit 
unique c~ que, dans cc cas, le seul moyen qui lui permettrait de maintenir le 
régime conventionne], ce serait de modifler en faveur de cc pays la règle qui 
exige une corrélation exacte entre les droits et les drawbacks. 

Les délégués des trois autres puissances contractantes ont reconnu qu'en effet 
la convention de 1864 n'a pas atteint son but sous plusieurs rapports; mais ils 
ont été d'avis que, au lieu d'établir l'exercice ~es usines, il serait préférable 
d'améliorer et de compléter cette convention, et. ils ont proposé, à cette fin, ·une 
série lie mesures que les délégués anglais déclarèrent insuffisantes. Tous 'les 
délégués prirent alors l'engagement de proposer à Jeurs Gouvernements respectifs 
de. faire étudier la question de savoir si ]a science ne fournil pas, pour corriger 
les imperfections du régime des types, des procédés plus rapides et plus pratiques 
que les divers moyens de saccharimétrie adoptés aujourd'hui par une partie du 
commerce européen. Depuis lors, le Gouvernement belge a soumis l'ensemble 
de la question à un nouvel examen, et volel-les résultats de celle étude: 
Il déclare derechef l!e pouvoir admettre l'exercice ou le rafïlnage en entrepôt. 

· (~j ·A partir du 8 mai prochain, la taxe sera rUujte de moitié. . . 



( ,~ ) [ N° 20?>. ] 

Ses délégués aux 'eonférenecs tenues l'année dernière, à Londres, ont déjn fait Eiposé géné~t 
• J · ' • • , • l' • d . de la question connaitre es raisons pérernptorres qui s opposent a exercrce es usmes en (Belgique). 

Belgique. Ils ont démontré que ce molle de perception est absolument ineonci- (Suue.) 

Hable avec le régime économique existant chez eux, et qui n pour base la liberté 
du travail, des éehnnges et des transports. 

A ces raisons nous pouvons en ajouter d'antres. 
Les partisans de l'exercice reconnaissent que, pour prévenir les enlèvements 

clandestins de sucre des usines, il faudrait isoler les raffineries des habitations 
voisines, garnir les fenêtres de grillages de fer, réd uire le nombre des portes et 
fenêtres autant que possible, et J'aire garder toutes les issues, nuit el jour, par des· 
postes permanents d'employés. Or, beaucoup de raffineries sont situées dans les 
villes et comprennent plusieurs habitations, des jardins et un grand nombre de 
portes. A Anvers, il y a une vingtaine de raffineries de sucre candi, très-petites et 
enchevêtrées dans l'habitation du raffineur et dans les bâtiments voisins. Il serait 
impossible de les isoler de ceux-ci et de réduire notablement le nombre des 
issues. Comme ces usines sont divisées en une foule de petits réduits, l'exercice 
exigerait de nombreux postes d'employés aussi difïlciles à diriger qu'à contrôler, 
cl j] imposerait ainsi à l'administration une dépense considérable. 
Il se présenterait d'autres difficultés. 
L'exercice devrait nécessairement avoir pour objet la constatation du poids 

des sucres à l'entrée de J'usine et la constatation du poids des produits raffinés à la 
sortie; mais les opérations du rafûnage sont trop compliquées pour qu'on puisse 
les suivre du commencement à la fin; le itaffineur ne sait jamais lui-même à 
l'avance ce qu'il obtiendra en sucre raffiné; il ne le sait que par approximation, 
et les comptes de partie présentent toujours de notables différences avec les 
comptes d'entrée. Un inspecteur des finances, M. Rouget. partisan de l'exercice, 
el qui a été entendu dans J'enquête française de i872, a si bien reconnu les 
difficultés et l'insufflsance de cc système, qu'il a déclaré que l'administralinn 
serait obligée d'entrer dans l'examen des livres des raffineurs pour connaître 
exactement Je poids des sucres ù la sortie ! Au surplus, l'exercice devrait être 
renforcé, complété et sanctionné par un inventaire périodique; or les raffineurs 
de Paris et d'autres villes aûlrment qu'il est impossible de faire exactement 
l'inventaire dans une rafllnerie. L'un deux a déclaré que, là où il y a 4 â 
f> millions de kilogrammes de sucre, il se chargerait de faire un inventaire justi­ 
fiable, masquant un déficit de 500,000 à 400,000 kilogrammes. Il a cité la 
raffinerie de M. Grandval, à Marseille, où il se trouvait 200,000 kilogrammes 
de sucre dans la bouc du plancher lorsqu'on a cessé d'y travailler. Quoi que 
l'on fosse, l'inventaire ne donnerait aucune garantie d'exactitude, mais seulement 
une approximation évidemment insuffisante pour garantir le Trésor public contre 
une perle considérable sur les droits, surtout lorsque l'impôt est élevé et que 
l'usine met annuellement en œuvre plusieurs millions de kilogrammes. Au reste, 
des raffineurs affirment que l'inventaire, même approximatif, n'est pas possible 
annuellement, parce que le travail des raffineries est continu, et que, s'il 
Iallait l'interrompre pendant deux ou trois jours, la perle serait de 2?>,000 
à 50,000 francs pour l'industriel. A cela, on a objecté, il est vrai, qu'on profi­ 
terait des chômages pour faire l'inventaire, et qu'on en fait d'ailleurs un tous les 
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Exposé général 
de la question 
(Belgique). 
(Sutll:.) 

ans dans les usines par actions; mais on a répondu avec raison que les Chômages 
sont très-rares, puisqu'une raffinerie construite en I Si 9 n'a chômé que deux 
fois jusqu'en 1872, c'est-à-dire en cinquante-trois ans. Quant aux raffineries 
par actions, on objecte que, si les gérants avaient intérêt à tromper le fisc. ils 
sauraient bien approprier l'inventaire à ce but. . 

On doit se demander, d'ailleurs, s'il n'existe pas un grave malentendu entre 
les partisans cl les adversaires de l'exercice sur la valeur légale de l'inventaire. 
Si beaucoup de fabricants et de raffineurs se sont prononcés en faveur de l'exer­ 
cice, c'est parce qu'ils croient qu'alors même que l'inventaire constituerait un 
déflcit notable, l'administration s'abstiendrait de s'en faire un litre pour exiger le 
payement des droits sur cc manquant. On lit en effet dans l'enquête française 
de 18ï2 les ligne suivantes : 

<1 L'administration est aussi d'avis que .... les inventaires ne sauraient être 
» suivis de réclamations fiscales sous le régime de l'exercice. Ils n'ont pas 
>> d'autre but que d'éclairer l'administration, en lui donnant un moyen de 
,, contrôle complétant la comparaison des entrées et des sorties. >> - ,1 Il serait 
» impossible, a dit un autre déposant, de s'en rapporter absolument aux indi­ 
» cations obtenues par les Inventaires pour fournir une base à l'impôt; des 
» inventaires ne doivent être regardés que comme des renseignements utiles. >> 

L'exercice entendu de celle façon serait évidemment Je mode de surveillance 
Je plus illusoire qu'on pût imaginer pour prévenir et réprimer la fraude. Pour 
les entrepôts dans lesquels les marchandises imposables sont soumises à des 
transformations industrielles sous la surveillance des agents de l'administration, 
il est de principe que les manquants reconnus et non justifiés lors des recense­ 
ments donnent el doivent donner lieu au payement des droits. Là se trouve la 
seule sanction efficace de l'exercice, car les employés sont des hommes, et 
l'homme est peccable et corruptible. Si, comme des raffineurs le pensent, on 
s'abstenait d'appliquer cc principe au raffinage d1!S sucres en entrepôt, il eu 
résulterait celle conséquence absurde, qu'alors même que l'inventaire consta­ 
terait un manquant notable, ne pouvant provenir que de l'enlèvement clandestin 
de produits raffinés, l'administration n'aurait pas Je pouvoir d'exiger le payement 
des droits sur ce manquant! Si telle est réellement 1a pensée des partisans de 
l'exercice, on s'explique aisément leur préférence, puisque la découverte par 
l'inventaire des fraudes qui se seraient commises dans Jeurs usines n'engagerait 
en rien leur responsabilité et ne pourrait avoir d'autre résultat que d'ouvrir les 
yeux de l'administration sur l'insuffisance de la surveillance <le ses agents; mais 
ce que l'on ne comprendrait pas, c'est qu'un Gouvernement acceptât la tâche 
irréalisable de sauvegarder les intérêts du Trésor public à l'aide d'un système 
de perception aussi incomplet. - 
Indépendamment de ces considérations générales, il en est une autre, parti­ 

culière â la Belgique, qui s'opposerait à elle seule à l'établissement de l'exercice : 
c'est que le nombre des fabriques et des raffineries à surveiller est tellement 
grand, en "comparaison de la consommation nécessairement restreinte d'une 
population de f> millions d'âmes, que les frais de perception excéderaient toute 
proportion raisonnable. En effet, il existe en cc moment en Belgique ·175 fabri­ 
ques de sucre de betterave, produisant 70 millions de kilogrammes de sucre brut, 

' 
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dont 6;$ millions sont exportés; il y a, en outre, 4 fabriques-raffineries et Eiposé général 
L8 m · 1 2.;\~ . . ·11 • • d • delaquestlon ,,. ra inertes; en Iola , '.4., usmes a surv~i cr nuit <!l Jour par es services (Belgique). 

permanents. . (Suite.) 

Dans le système netuel, la surveillance des fabriques ne porte que sur la 
défécation du jus, tandis que, dans le système de l'exercice, la surveillance 
devrait s'étendre i1 toutes les phases de la fabrication; la surveillance des raffi­ 
neries devrait également être permanente; le travail y est aujourd'hui complé­ 
toment libre. 

D'après M. Jéronnez, inspecteur spécial du service des sucres, entendu dans 
la dernière enquête française, la dépense s'élèverait au moins à l0,000 francs 
par usine, annuellem~nt. Cc chiffre ne paraîtra pas exagéré pour la Belgique, si 
l'on lient compte de cc Iait, que les usines à sucre y sont en général installées <fans 
des bâtiments dont la distribution intérieure olîrc <les obstacles il l'exercice, et 
dont la surveillance exigerait, par conséquent, UA nombreux personnel. La 
dépense totale, pour nos 225 usines, s'élèverait donc ù 2,250,000 francs. Or, des 
7 i~W0,000 francs que l'impôt des sucres a produits en 187~, 2~800,000 francs 
provenaient des droits d'entrée perçus :i l'importation de sucres raffinés à l'étran­ 
ger; les sucres bruts et raffinés provenant de nos usines n'ont donc donné qu'une 
recette de 4,400,000 francs, cl si, pour percevoir celle somme, il fallait dépen­ 
ser 2/2:fü,000 francs, il en résulterait que l'exercice absorberait plus de ~Op. 0/o 
de l'impôt. 

. Ainsi, i1 tous les points de vue, l'exercice doit être repoussé; cette nécessité 
est d'autant plus impérieuse que, quand même l'exercice ne serait entaché d'aucun 
des vices et des inconvénients que je viens d'indiquer, .il est certain qu'il ne 
suffirait point pour résoudre la question, pour écarter tontes les difficultés. 
Comme la remarque en a déjà été faite, parmi les sucres bruts qu'on importe on 
qu'on tire des fabriques indigènes, il en est des quantités notables qui vont 
directement à la consommation sans passer par les raffineries, sans être soumis au 
raffinage. C'est ce qui arrive notamment pour les sucres bruts mis en œuvre dans 
]es fabriques de chocolat, les confiseries, etc. etc. D'un autre côté, les rafflncries 
produisent non-seulement du sucre raffiné, mais aussi des vergeoises de différentes 
qualités. En Angleterre, il y a beaucoup de raffineries qui se bornent ù épurer 
des cassonades de bas numéros pour la consommation. Or, aussi longtemps que 
l'impôt sera aussi élevé qu'il l'est. maintenant en Belgique, en France et dans les 
Pays-Bas, il y aura nécessité de Je proportionner a11 rendement des sucres bruts 
et des vergeoises, et, comme pour connaître leur rendement il faut opérer le clas­ 
sement d'après des types on bien au moyen dé la saccharimétrie, il s'ensuit que 
l'exercice ne dlspenscmü nullement de recourir it des procédés spéciaux pour la 
perception des droits. 

U est donc indispensable de chercher ailleurs la solution du problèine ; on la 
trouverait certainement en adoptant les mcsu res que je vais indiquer. 

i O Saecharimétrie optique simplifiée. 
Le Gouvernement français a déclaré, dans l'exposé des motifs de la -loi du 

7 mai 1864, que l'impôt doit être proportionné au rendement des sucres au raf­ 
finage. Un droit unique, a-Hl dit, frapperait également des qualités trop sensi- 
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blcment inégales de matière imposable, tendrait à bannir du marché intérieur de 
notables quantités de sucres utiles à son approvisionnement et nuirait au déve­ 
loppement du commerce maritime. S'il en est ainsi, il faut donc pouvoir 
reconnaître la qualité des sucres. Or il est notoire que la-nuance est l'indice le 
plus défectueux auquel on puisse avoir recours pour nppréeier le rendement du 
sucre. La saccharimétrie, au contraire, sert maintenant de hase aux transactions 
commerciales, aussi bien en sucre de canne qu'en sucre de betterave, et de. là on 
pourrait déjfi conclure à fa convenance de recourir à la sacehnrimétrie pour la 
perception des droits. Mais ou a élevé des objctions contre l'emploi de ce procédé; 
on a dit ; Le saccharirnètre est un instrument très-délicat, très-exact en lui-même, 
mais qui ne peut être manié que par des hommes instruits. Son Ionctionnemcnt 
varie d'une personne à l'autre, d'après la conformation des yeux. D'ailleurs, le 
sucre de betterave contient des sels qui empêchent la cristallisation du sucre en 
certaine proportion, et dont H fout tenir compte pour déterminer le vrai rende­ 
ment du sucre. Dans le commerce, pour en tenir compte, on a recours à un 
procédé si_!!lplc, mais peu exact : on brûle Je sucre, cl les cendres qu'il dépose 
sont considérées comme représentant les sels; on multiplie alors le poids des 
cendres par le coefflcient rs. Mais les cendres peuvent contenir du sable qui 
n'empêche pas la cristallisation du sucre; si Je sable entre pour les dix-neuf ving­ 
tièmes dans la composition des cendres et si Je poids de l'ensemble est multiplié 
par Je coefficient f5, une erreur notable est commise : on déduit en trop de 
:HS à 20--p. 0/,, de la teneur du sucre. On n concJu de là à l'impossibilité d'adopter 
les procédés en usage dans Je commerce. On a ajouté qu'en France, par exemple, 
il y aurait plus de quarante mille essais saccharlmétnqucs à faire annuellement, 
rien que pour les sucres de betterave, et qu'à cause du grand nombre des impor­ 
tations et des sorties de fabrique, il serait impraticable d'appliquer un tel système 
a la vérification des sucres par les nombreux employés de J'administration. 

Heureusement, Ioules ces objections s'évanouissent devant œ double fait, 
qu'il s'agit aujourd'hui d'adopter une autre méthode que celle en usage dans le 
commerce et un mode de déclaration qui n'exigerait plus qu'on titrât Lous les 
sucres bruis qu'on importe ou qu'on extrait des fabriques exercées. En effet, de 
l'examen de 1a question de savoir s'il existe, pour corriger les imperfections des 
types, des procédés plus rapides et plus pratiques que ceux connus jusqu'alors, 
est sortie, en premier lieu, l'indication de deux procédés simplifiés qui vous sont 
connus par les mémoires que vous avez reçus. L'un de ces procédés, proposé par 
Je Gouvernement de Pays-Bas, est Je procédé Scheibler, perfectionne par 1c 
professeur Gunning, d'Amsterdam; l'autre, proposé par 1c Gouvernement belge, 
est le procédé de saccharimétrle optique, simplifié par la méthode des difïérenees. 
En second lieu, le rapport remarquable du comité consultatif des arts et manu­ 
factures de France, que nous venons de recevoir, suggère plusieurs améliorations 
(IUÎ peuvent être apportées aux moyens saecharimétriques ordinaires. 

Ces divers procédés sont Incontestablement préférables au classement d'après 
la nuance. Ils suppriment les diffleultés que soulève ln questlon des cendres, et 
conviennent pour le sucre de canne comme pour le sucre de betterave. Ils donnent 
surtout des résultats infiniment plus exacts que Je classement à l'aide des types. 
Ce dernier, lorsqu'on l'applique ù du sucre brut dont la coloration est naturelle, 
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comporte, en effet, une erreur ù'apprécialion comprise entre zéro et :10 p. 0/o, et 
qui peut aller jusqu'à 50 p. 0/., lorsque la coloration du sucre est factice. La 
saccharimétrie prévient des erreurs aussi considérables : les procédés en usage 
dans le commerce ne comportent qu'une erreur de ¼ à ! p. 0/o, et ceux qui vous 
sont proposés donnent un résultat encore plus exact; ils présentent d'ailleurs 
J'avantage d'être à la portée des employés doués d'un peu d'intelligence. 

Un argument en faveur de cette proposition est du reste fourni par ce qui se 
pratique en Angleterre à l'égard des vins. Les droits de douane 's'élèvent avec le 
degré alcoolimétriquc des vins, et, pour constater ce degré, la douane distille un 
échantillon du contenu de chaque tonneau. Or, la saccharimétrie n'est pas une 
opération plus délicate, plus difficile, que la vérification de la richesse alcoollmé­ 
trique des vins par la distillation. 

Une question reste à résoudre, celle de sa voir quel est, des divers procédés 
saccharimétriques, celui qui doit être préféré. Si la Conférence ne parvenait pas 
à se mettre immédiatement d'accord sur ce point, elle .pourralt charger une 
commission d'hommes experts de soumettre ces procédés à des essais pratiques et 
d'émettre ensuite un avis motivé. · , 

Enfin, alors même que le procédé saccharimétrique choisi laisserait encore 
quelque peu à désirer, ses défectuosités et les inconvénients résultant de son 
emploi seraient en quelque sorte supprimés par le mode de déclaration dont je 
vais parler. 

2° Déclaration par le cont'ribuable du·degré saeeharimétrique du sucre. 
En Angleterre, en France et dans les Pays-Bas, c'est la douane qui classe les 

sucres. 
11 n'est pas douteux que, si le contribuable était astreint à déclarer lui-même 

le degré saccharimétrique des sucres, les agents de l'administration pourraient 
s'abstenir, dans le plus grand nombre des cas, de vérifier ce degré; dès lors, en 
admettant que l'emploi de la saccharlmétrie modifiée présentât encore des diffl­ 
cultés, elles disparaîtraient, pour ainsi dire, complètement. Or aucune raison 
plausible ne s'oppose à ce que l'obligation de faire cette déclaration soit imposée 
au commerce; il connaît toujours, en effet, le degré saccharimétrique du sucre, 
puisqu'il le fait titrer pour en déterminer le prix d'achat, et dès lors il ne peut 
éprouver aucune gène, aucun embarras, à déclarer la richesse saccharine aux 
agents de la perception. En Belgique, le contribuable est déjà obligé de déclarer 
la classe à laquelle appartient le sucre, et ce mode de déclaration y donne les 
meilleurs résulta ts. 

Pour me résumer sur ces deux points, je constate· que le moyeu le- plus 
simple, le plus pratique et le plus rationnel de résoudre les difficultés afférentes 
au classement des sucres consiste à prescrire un procédé de saccharimétrie obli­ 
gatoire pour le commerce comme pour l'administration, à astreindre Je contri­ 
buable à déclarer lui-même la richesse saccharine du sucre, à punir d'une 
amende les fausses déclarations, à donner aux employés le droit de vérification, 
et à réserver enfin aux deux parties la faculté, en cas de désaccord, de faire 
procéder à une expertise contradictoire. 

Exposé général 
delaqucslion 
(Belgique). 
(Suite.) 

15 



l N•20~. J ( so ) 
lspos6 gl!n!ml 
delaq1.1eshon 
(Belgique). 
(Su,re.) 

5° Aur1mentation cfo nombre des classes ou leur suppression. 
On reproche avec raison au classement actuel des sucres bruts de fournir au 

raffineur le moyen de s'assurer une prime en n'employant que ceux des numéros 
de chaque classe dont le rendement réel excède le rendement moyen de la classe, 
tél qu'il est fixé en vertu de la convention. Deux manières de supprimer cet abus 
se présentent : ou bien on augmenterait le nombre des classes en ne eomprenant 
dans chacune d'elles que les sucres dont le deg1 é saecharimétrique ne différerait 
entre eux que de 1 ou 2 degrés , ou bien chaque qualité <le sucre serait imposée 
ou admise an drawback d'après sa propre richesse saccharine, déclarée par Je 
contribuable et vérÙlée par les employés. Toutcfols, dans l'un et l'autre cas, on 
excepterait de la règle les sucres ayant moins de 80 degrés de rendement. Comme 
l'application des procédés saccharimétriques à des sucres d'aussi basse qualité 
présente des difficultés, on rangerait tous ces sucres dans une seule classe, sou­ 
mise à un droit unique. Il est probable que cette exception donnerait satisfaction 

{ ' 
aux raffineurs anglais, qui emploient surtout les sucres dont il s'agit. 

411 Corrélation exacte entre les droits de consommation et les drawbacks. 
La France, qm seule est en retard de mettre sa législation en harmonie avec 

celle prescripticn de la convention du 8 novembre 1864, s'est déclarée prête ù 
remplir ses engagements sur cc point. 

f'>0 Augmentation de la prise en charge dans les fabriques abonnées. 
Le Gouvernement belge présenterait aux Chambres législatives un projet de 

loi qui élèverait la prise en charge de manière à supprimer Loule prime. 

En résumé, l'exercice ou le raffinage en entrepôt-serait impraticable, et, en 
tout cas, inefficace pour prévenir la fraude; il ne dispenserait point, d'ailleurs, 
de recourir à des mesures 'spéciales pour déterminer la richesse des sucres bruts; 
il ne résoudrait pas la question complexe soumise à notre examen ; il doit être 
repoussé. 

Au contraire. eu appliquant aux sucres indigènes, aux sucres importés et aux 
sucres exportés, l'un des procédés saccharimétriques et Je mode de déclaration 
que je viens d'indiquer, en augmentant ou e~ supprimant le nombre des classes, 
en établissant une corrélation exacte entre les droits et les rendements, en fixant 

1 ' ' la prise en 'charge à un taux suffisamment élevé dans les fabriques abonnées, on 
arriverait indubitablement à résoudre de la manière la plus complète, la plus 
équitable, le problème que s'étaient posé les négociateurs de 1864, « de ramener 
): les droits sur les sucres' importés au niveau des taxes de consommation 
» imposées aux sucres indigènes, et de foire cesser simultanément dans les 
~1 quatre pays le régime des primes directes ou indirectes à l'exportation. » Le 
Gouvernement de S. M. le Roi des Belges nous a chargés, en conséquence. de 
prhposer à la Conférence l'adoption de cet ensemble de mesures, en vue' de 
._ ~, 1 t 1 ,,. I 1 / 1 f I f 

combler les lacunes qu'offre actuellement l'exécution de la convention du 8 novern- 
} r \ t 1 

hre 1864. 
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M. Ozentic exprime l'avis que l'ordre logique des délthératlous de la corn- ~rdre 4,es. 1ra7 
mission serait d'examiner, tout d'abord, les travaux faüs dans chaque pays ~:~i!li~!~ 

1 ,,r111 • 

conformément aux. résolutlons arrêtées dans le protocole de clôture des confé- 
rences de Londres, documents qui sont entre les mains des commissaires des. 
divers Gouvernements. 

Les propositions développées dans la communication de MM. les délégués de 
la Belgique ne semblent pouvoir être mises en discussion qu'après que les 
membres de la Conférence auront été à même de les soumettre à un examen 
particulier et approfoudl. D'un autre côté, la solution proposée par l'Angle­ 
terre, c'est-à-dire l'exercice des raffineries, réclame également un examen 
très-sérieux : il-est essentiel, en effet, que ln commission puisse se prononcer 
en counaissancc de cause sur un système qui trouve en France beaucoup d'adhé­ 
rents. Il importerait aussi, dans le cas où le rafllnagc en entrepôt serait admis, 
que la commission indiquât le régime sous lequel devraient être placés les sucres 
de toute nature qui vont à la consommation sans passer par les opérations du 
raffinage, ou qui, après avoir subi ces opérations, restent à l'état de bâtardes, 
de vergeoises, etc. 

M. Uyllenlwoven déclare que son Gouvernement considère toujours le raffi­ 
nage en entrepôt comme un moyen extrême. Il pense qu'il ne faudrait y recourir 
que dans le cas où il serait démontré que tout autre moyen serait incïûcace, 
D'autre part, M. Uyttenlwoven ne serait pas en mesure de se prononcer immé­ 
diatement sur les propositions présentées au 110m du Gouve~11emenL belge. 
Aussi croit-il devoir s'associer il l'opinion exprimée par M. Ozenne quant à 
l'ordre des travaux de la commission. 

11 fait observer, en terminant, que la Belgique paraît s'être, dès à présent, 
décidée à ne pas admeure chez elle l'exercice des raffineries, et il se demande 
quelle en serait la conséquence, dans le cas où les trois autres puissances se 
prononceraient, au contraire, en faveur de ce système. 

1\1. Amé. La question. que vient de soulever M. Uyuenhooven _a déjà été 
posée. On a soutenu, en effet, que le raffinage en entrepôt pourrait être adopté 
isolément sans entraîner la rupture de l~ convention de 1861-. 11 est donc utile 
que l'attention de la commission se porte sur ce point. Dans Lous les cas, en 
présence des intérêts divers engagés dans la question de l'exercice, et de l'énergie 
des convictions qui recommandent cc système, il par(\Ît esscntlel, quelles que 
soient les résolutions définitives de la Belgique, <l'en faire l'objet d'un ex~mcn 
approfondi. Rien ne s'oppose ~'aiJlcurs à ce qu'on adopte l'ordre de délibéraüon 
indiqué par .M. Ozenne. 

1\f. Kennedy déclare que M.M. les délégués anglais sont disposés à sulvse la 
marche qui vient d'être indiquée. Le Gouvernement britannique croit que la 
convention de 1864 n'a pas réussi ù supprimer les pri!lles à l'exportation, et 
qu'elle a, par conséquent, laissé subsister Iles pertes pour le Trésor en même 
temps qu'une inégalité dans les conditions de concurrence; il qroit également 
que le régime du raffinage en entrepôt serait Je meilleur. moyen de concilier, los 
~~.ige,°'çes de la douane et c.el\~.,s qµ, commerce , mais, i) es] pi:êt à entrer dans 
Cpxarrw,1 des, autres S,Oi\ltf PDS, et, c,n p,arljcuJi~r' ù étµcyç,r' de concen ~MC.C, les 
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ontre des tra- autres pays contractants les différents rapports qui ont été raits sur les moyens 
Ycaux _de_ la de déterminer le rendement des sucres bruts. omm1ss1on. 

csuu11-> M. Guillaume émet l'opinion qu'il conviendrait de mettre, c11 premier lieu, 
à' l'ordre du jour Lie la Conférence le système de l'exerciee dont 1\1. Fisco ~ fait 
ressortir tout à l'heure les inconvénients. Si, comme les délégués de la Belgique 
espèrent le démontrer, ce système doit être écarté comme impraticable tant ~n 
Belgique que dans les autres pays, les recherches de la commission pourront 
alors se diriger plus librement cl plus sûrement vers d'autres solutions. 

1\1. Ozenne comprend que cet ordre de discussion soit demandé par Ml\1. Ies 
représentants de la Belgique, adversulres du régime du raffinage en entrepôt; 
mais, d'autre part, l\lM. les délégués a'c la Grande-Bretagne sont partisans dê cc 
système. Dans cet état <le choses, n'est-Il pas naturel de continuer, en quelque 
sorte, les délibérations suspendues au mois d'août dernier, en abordant de suite 
l'examen des travaux dont les représentants des quatre pays ont reconnu à. Lon­ 
dres la nécessité? 

.M. Uyttenhooven est <ravis <,u"il n'y a pas lieu de se préoccuper, en ûxant 
l'ordre des délibérations de la coufèrenec, des difficultés plus ou moins grandes 
que peuvent rencontrer les diverses solutions. Il est évident que, quel qu'il soit, 
le régime auquel la commission croira devoir se rallier donnera encore prise à 
des objections, et, i, vrai dire, la suppression générale de l'impôt sur les sucres 
serait le seul moyen d'éviter tous les écueils qui peuvent ètre signalés, mais cc 
n'est certainement pas ù ce point <le vue que les délégués <les quatre États sont· 
autorisés à se placer. 

Dès lors, M. UyUenhooven se rallie à l'opinion exprimée par M. Ozenne, la 
marche qu'il a indiquée étant Ja suite naturelle des conférences de Londres. 

M. Guillaume insiste pour que la priorité soit donnée à la discussion sur le 
régime de l'exercice. 

Consommation 
du sucre en 
Belgique. 

M. Ozen11e7 avant que la commission prenne une décision sur l'ordre de ses 
' travaux, et sans vouloir d'ailleurs se rendre l'organe de certaines accusations 

dirigées contre la raffinerie belge, témoigne Je désir de recevoir des éclaircisse­ 
ments sur le point _suivant: Comment se fait-il que, des quatre Étals eosigna­ 
taires de la convention de t 864, Ja Belgique, si l'on en juge pat· le rendement de 
l'impôt, soit le pays où- 1a consommation par tête présente 1a moyenne la plus 
faible? 

Cette moyenne est <le 5 kilogrammes à 5 1 /2 kilogrammes par habitant, et les 
perceptions ne se sont élevées, depuis des années, que de t>0O~0OO francs 
(7 millions au lieu de o,~00,000 francs). 

Cependant, ajoute M. O.zenne, il est certain que le nombre des fabriques s'est 
notablement accru, que Ia production s'est développée, et qu'en outre le mouve­ 
ment "'de l'exportation est moins considérable de Belgique que de Hollande. Ce 
n'est pas non plus à la situation économique du pays que le fait peut être attribué, 
car Ja Belgique est dans un état «le prospérité croissante. 
l\f. Guillaume dit qu'il lui est impossible de ne pas protester de nouveau. 

comme il l'a fail à Londres, contre l'idée qu'il se commettrait en Belgique des 
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fraudes énormes qui, jointes aux excédants de fabrication, laisseraient à l'Indus- consommatton 
· d 'JI' • • idé hl da suere en trie c son pays un avantage I églttme consi ira e. Belgique. 

(3111111.) 
L'argument sur lequel on s'appuie sans cesse, c'est pue, tandis qu'en France et 

dans les Pays-Bas la consommation léyale do sucre atteint 7 à 8 kilogrammes par 
tète, et va même jusqu'à 24 kilogrammes en Angleterre, il est impossible qu'en 
Belgique, pays riche et prospère, elle ne dépasse pas notablement 5 à 5 1/2 kilo­ 
grammes, chiffre accusé par la statistique officielle. Rien n'est cependant plus 
naturel, el M. Guillftttme croit pouvoir prouver, non-seulement que l'infériorité 
relative de la consommation du sucre en Belgique s'explique par des faits indé­ 
niables, mais encore qu'il est inadmissible que la consommation effective puisse 
excéder de plus d'un kilogramme le chiffre indiqué ci-dessus. 
Il est ù remarquer, et c'est un fait dont on ne tient jamais suffisamment compte, 

qu'en Belgique, pays sans colonies, Je sucre était autrefois un objet de consom­ 
mation de luxe absolument réservé aux classes riches. Dans les campagnes, ce 
condiment était complètement inconnu, On le remplaçait par toute espèce de 
sirops de racines et de fruits, et l'usage de ces sirops n'a pas cessé d'être telle­ 
ment répandu qu'on en compte encore aujourd'hui i90 à· 200 fabriques dans . 
le pays. 

D'un autré côté, la fabrication des conserves et des liqueurs douces, qui absorbe 
des quantités considérables de sucre, dans le midi de la France notamment, de 
mème que la consommation du thé, qui développe celle du sucre en Hollande et 
en Angleterre, n'existent pour ainsi dire pas en Belgique, où la boisson la plus 
répandue est la bière. Est-il étonnant, dès lors, que Ja consommation du sucre 
soit moins élevée en Belgique que dans les,trois autres pays associés? 

Comme je l'ai déjà dit, ajoute M. Guillaume) il est inadmissible que celte 
consommation excède, en Belgique, 4 à 4 ¼ kilogrammes par habitant. Il suffit, 
pour le prouver, de se reporter à l'époque où nous n'avions pas de fabriques de 
sucre de betterave. On connaissait alors exactement la quantité de · sucre qui 
entrai! dans le pays et celle qui en sortait, et, par conséquent, la quantité qui 
restait pour la consommation; or, si l'on prend la première période décennale de 
la statistique officielle, c'est-à-dire dei 851 à 1840, on constate que, il y a quarante 
ans, la moyenne des importations annuelles du sucre brut n'atteignait pas 
19 millions; l'exportation du sucre rafûné, mélis et candi, dépassait 7 milJions. 
Il restait clone à peine, pour 1a consommation intérieure de la Belgique et de la 
population des parties cédées du Limbourg cl du Luxembourg, 12 millions, qui 
comprenaient 2 millions au moins de sirop provenant du raffinage des 19 millions 
de· kilogrammes de sucre brut importé. Cela fait un peu plus de 2 kilogrammes 
de sucre par habitant, c'est-à-dire la moitié de ce que le Gouvernement belge 
admet aujourd'hui, soit 4 à 4 ½ kilogrammes. 

JI y a lieu de remarquer, <l'autre' part, qu'en Angleterre la consommation· 
moyenne du sucre était, pour la même période (i851-1840), de 17 livres par 
tête. En !860, c'est-à-dire trente ans après, alors que les droits avaient succes­ 
sivement été réduits de près de rm p. ''/o (de 60 à 56 francs par 100 kilogrammes), 
Ja consommation du sucre avait seulement doublé : il était de 54 livres 
en 1860. 

14 
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~,,n,t1\lAll 0'-l'f a~t-ril 4~ ~qrprf!qaqt, 4,çs lor~, qu'en l)~lgi,qne pµ les droi~_~ont rW?t~ 
~IJ§l,1Cli9en - · · ' ·· ' 
{19,ll;,ft! les mêmes, la consommation rf~!\ douhlé qu'après quarante ans ? De bonne fqi, 

J#f1.) ~s,\-iJ PQ,s~i~lc de prétendre que, da_ns un p~ys où les droits sur le sucre restent 
depuis quarante ans au taux élevé de 45 francs les i 00 kilogrammes, la consom­ 
ffil)Jioµ ait dû s'élever davantage qu'après trente ans dans un pays où les drriils 

~ont été diminués de près de ~O p. "/o, précisément en _vue d'augmenter la 
çonsommatlon ? 
Il semble que ce simple rapprochement doiye faire disparaître toutes les 

t;ilag_érations qui se sont produites dans ces derniers temps sur ce point. 
Il est sans dou.te inutile d'ajouter que, ainsi gue les commissaires belges l'ont 

déclaré à Londres, il entre dans les vues de leur Goùvernemeot de porter la 
consommation légale du sucre au chiffre indiqué ci-dessus, par une élévation 
dé i Ob grammes ·dl! la ~dse en charge des fabriques de sucre en Belgique. 
' ' . 

Fixntiondel'or- M. le Président propose à MM~ les commissaires de fixer l'ordre de Jeun 
dro des tra- , 
vaux de l11 travaux. 
CommlnioQ. 

1

~1. Ogilvie et M. Kennedy déclarent se rallier, de même que M. Uyuenhooven, 
à la proposition de M. Ozenne et 'de M. Amé. 

M. le Président constate que la majorité de la commission s'est, en consé­ 
quence, prononcé pour mettre successivement en délibération : t O les perleetion­ 
nements à introduire dans le régime actuel ; 2° le rafflnage en entrepôt ~ 5° la 
question de savoir s\ l'une de ces solutlons peut être adoptée isolémènL par un 
des f:tàts cosignataires de la convention du S novembre l864. 
Il est, do plus, entendu que, dans tous les cas, le système de l'exercice ou 

raffinage sera soumis à une discussion approfondie. 
La prochaine réunion est flxée au lundi 2{ avril, à 2 heu-res. 
La séance est'levée ~ 4 heures. ,, 

Le Ministre de l'Agtiçullure et du Commerce> 
Président d~ la commission, 

ÎElS.SIHlBNC DB fiQ&T. ' . .· ,, ' . 

.{,e Secrétaire (1,e la pommissiori, 
CJ.AVERY, 
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DJ\OXl~l\11~ CONFÉUENCE. 

Ltmdi 21 iroril f 875. 

Présidence de 1\1. TEISSERENC DE Bonr, Ministre de l'àgrleulture et du 
Commerce. 

Étaient présents : MM. les délégués de la Belgique, de la France, d~ l~ 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance e~t ouverte à 2 heures. 
A près l'adoption du procès-verbal de la première Conïérerice, M. le Président 

met en délibéraucn.eonfcrmémcat à l'ordre adopté par la commission, le premier 
mode de solution, qui conslsterait à perfectionner le régime actuel, notamment 
à l'aide des meilleurs procédés de saccharimétrie. 

M. Ogilvie filiL connaitre que ·1es observations développées à ce sujet, lors (le 
la dernière réunion, dans lµ communication de MM. les délégués <le la Belgique, 
ne lui ont pas paru de nature à modifier son opinion quant aux difficultés 11r1rth­ 
ques que rencontrerait l'application générale de la saccharimétrie. D'après les 
calculs qui ont ~~é fai~~ à Londres, il y uu raît à expérimenter, chaque aunée , un 
million d'échantillions, à raiscn Q,ç seize opérations par heure, il serait néces­ 
saire, pour faire face à cc travail, d'organiser tout un service comprenant vingt­ 
cinq chimistes .et cent préparnteurs expérimentés. 

M. Uyttenhoov(;n exprime l'avis que cc nombre pourrait sans doute être réduit 
~J 

en t:Ipployant telle méthode de préférence à telle autre. 
M .. O~e1tne demande si MM. les délégués anglais considèrent comme nécessaire 

d~ soumeure ~~x expériences tous les échantillons de sucres. Il fait observer 
que la question 'en ce moment soumise à la discussion est celle. qui a été posée 
dans le protocole de clôture des Conférences de Londres; or les termes mêmes de 
c~ protocole indiquent qu'il ne s'agit pas de supprimer le régime des types; mais 
d'en II corriger les im perfections » par les procédés les meilleu rs de saccharirnétrie. · 

.IJ semble qu'on n'aurait donc à recourir à des essais que dans les cas où lin 

doute s'élèverait sur la corrélntion des types avec les échantillons. 
En multipliant les types, on réduirait les écarts qui existent actuellement 

entre !~s ~i(I~rentes classes établies pour la perception des droits; les fraudes 
seraient ainsi rendues moins lucratives, par suite moins nombreuses, et il 11e 
serait pas nécessaire de recourir aussi souvent aux exgérieuces scientifiques. Cetle 
observation parait," notamment, applicable à l'Angleterre, où la tarifleation est 
très-réduite et ressort à 7 francs environ par ! 00 kilogrammes. 

;M. Ogilvie répond qu'en Angleterre il n'y a.pas, comme en France, de déela­ 
ration obligatoire de la part de l'importateur. La douane est seule appelée à se 
groQon~~r, et, en raison des nouveaux. moyens de fabrication qui sont iJ. la 
disposition de l'industrie des sucres, elle aura eonstammcnt besoin, pour arrfver 

.A une exaotüude aussi complète que possible dans la perception des droits., cle se 
référer aux résultats des expériences. 

M, UyU~1,1hpq1?qn fait <lQ,1nahfe que, quant aux classes des sucres, la déclara- 

Améliornlion, 
à Introduire 
dans la Con­ 
vention dt 
{664, 
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.lmEl!oratio11s tion en douane n'est pas non plus obligatoire dans les Pays-Bas. Lorsque des 
~!~~:;~ réclamations s'élèvent, clics sont déférées à une commission instituée par la loi 
notion de el dont les trois membres sont nommés par le Ministre des Finances, la chambre 
tBU. 
(Si,,10 > de commerce rt le tribunal de justice. 

11 estime que, si l'on adoptait une Iles méthodes de saccharlmétric, il faudrait 
supprimer les Lyprs cl percevoir exclusivement suivant le titrage • 

M. Toe Water indique les divers mélanges qui s'opèrent dans les colonies et 
qui tendent à faire passer telle qualité de sucre de canne dans une classe Inlé­ 
rieure. 11 faii observer que, dans les fabriques de betteraves, on cherche à obtenir, 
pour l'exportation, le numéro des différentes classes le plus bas, tandis que, pour 
l'importation des sucres de Jam, on s'attache à reproduire le numéro Je plus 
haut : des deux côtés, le Trésor est lésé. 

En présence des opinions diverses qui viennent de se produire, l\f. Guillaume 
pense qu'il conviendrait d'examiner de quelle manière il serait possible de 
remplacer les types. Dans le cas où leur suppression serait décidée, les percep­ 
tions ne pourraient plus ëtre efïeetuées que par la constatation de la richesse 
saccharine, sans tenir compte de 1a nuance, et les objections présentées par 
l'Angleterre paraitraient en partie levées. 

1\1. Guillaume signale, d'ailleurs, l'intérêt de ne pas prendre sur ce point? 
comme sur· les outres questions qui vont être successivement l'objet des délibé­ 
rations de la Conférence, de résolutions définitives. La commission confiée à 
MM. les délégués est une œnvrc de conciliation: Ce n'est qu'après avoir parcouru 
tout le cercle de Jeurs travaux qu'ils pourront, en pleine connaissance de cause, 
coordonner les éléments d'une transaction acceptable pour tous. ., 

1\1. Fisco insiste sur ce fait, déjà signalé par M. Toe Water, que ]es mélanges 
présentés à la douane sont préparés de telle sorte que les intérêts du Trésor sont 
toujours compromis; il ajoute que la saecharimétrie peut seule prévenir cet 
abus. 

Après un échange d'observations entre M.l\l. Ozenne, Amé, Uyuenhooven et 
Ogllvie sur les retards que peut entraîner, pour le commerce, l'application en 
douane de procédés de saccharimétrie, .M. Toe Water donne des renseignements 
détaillés sur l'organisation et le fonctionnement de cc service en Hollande : il en 
résulte que les transactions ne seraient pas suspendues pendant plus de deux 
[ours, après le déchargement du navire. 

l\l. G11illaumeJ tout en rappelant les termes des propositions qui avaient été 
adoptées â Londres par la majorité de la commission, et qui tendaient au maintien 
de types contrôlés par les procédés selentillques, reconnaît que cc précédent ne 
saurait fier aujourd'hui la commission. 

M. U !Jflenliooven déclare, qu'en cfïet, les délégués des Pays-Bas avaient ertr 
pouvoir se rallier au système des types combinés avec la saeeharlmétrlc ; mais 
que, depuis l'année dernière, les études faites conformément au protocole de 
Londres ont amené l'adminlstration néerlandaise a préférer l'emploi de la saecha­ 
rimétrie comme bas'! unique de l'impôt. 

.M. Fiseo ne considère m la nuance, ni Je grain des sucres comme pouvant en 
faire apprécier la richesse. 

M. Ozemie rappelle qu'en 1864 ·l'Angleterre qui a réclamé-f'adeptlon du 
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système des lyP,es. Il ajoute qu'à son avis les types représentent encore aujour­ 
d'hui la valeur moyenne de la générallté des sucres qui se présentent sur le 
marché européen. En réalité, l'importance des fraudes a été singulièrement 
exagérée. 

M. le P,·éside11t propose de passer à l'étude de Ja solution indiquée par 
:MM. les délégués néerlandais, et qui consisterait dans l'application exclusive et 
obligatoire de la saceharimétric. 

1\1. UyUe1ihooven. $C réfère au rapport technique qui a été remis par son 
Gouvernement aux autres Gouvernements concordataires, en et qui concerne 
le procédé même de saccharimétrle qui paraît, en Hollande, offrir Je plus 
d'avantages. 
Il entre ensuite dans diverses ex plications sur le fonctionnement du système, 

snr le mode de perceptlon d'après le numéro donné par Je .saccharimètre, etc. 
M. le Président témoigne le désir de connaître l'opinion de I'Angleterrc au 

sujet de la. méthode proposée par les délégués de la Hollande. 
M. Ogilvie répond que les intérêts des raffineurs anglais trouveraient sans 

doute dans cette mét hode une certaine satisfaction, mais qu'elle ne lui paraît pas 
devoir être complète. On n'est généralement pas, en Angleterre, favorable aux 
expériences en douant. Il est à craindre que des contcstatlons ne s'élèvent sur 
les résultats des analyses ou des essais. 

M. Uytte11lwove1i estime que l'emploi d'un procédé saeelmrlrnétrique aurait 
l'avantage de faire disparaitre sûrement les primes, ce qui est l'objet principal 
des réclamations des raffineurs anglais. En supposant même que la méthode 
présentât quelque imperfection, les conséquences en seraient les mêmes dans 
les difléren 1s pays. 

1\1. Guillaume fail ressortir Je peu d'importance fiscale de la question, au point 
de vue de I'Angletcrre : d'après la tarification nouvelle, il 'n'existerait-qu'une 
différence de 7 centimes par 100 kilogrammes de sucre entre chaque numéro, de 
telle sorte que, si les préposés de douane se trompaient de cinq numéros, l'écart 
se solderait par Bo ct~limcs les 100 kilogrammes. Dans ces conditions, il ne 
semble pas possible que des fraudes considérables puissent s'exercer, et les 
contestations du corn merce sur les résultats des opérations de Ja douane ne 
semblent devoir se produire que très-exceptionnellement, 

1\1. Ogilvie faisant valoir les inconvénients qui résulteraient des délais néces­ 
saires pour Jes expériences en douane, l\l. Toe Water explique comment le 
travail de vérification est exécuté en Hollande sur des échantillons groupés par 
numéros et par qualité. 

~L Oze1111e fait remarquer qu'ainsi, dans la pratique, on arrive à l'emploi de 
la méthode des types, c'est-à-dire des nuances, car, pour grouper les échnntillons 
par classes, il Iaut comparer entre elles les différentes nuances des sucres, sans 
autre moyen que l'expérlcnec des agents préposés à ce service. 

1\1. Amé désirerait savoir quelles o~t été les différences observées en Hollande 
à la suite des contestations qui se sont élevées entre la douane et le commerce 
sur Ja richesse des sucres de canne. 

M. Toe Water rappelle qu,c, jusqu'à Ia lin de l'année dernière, le commerce 
us 
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Application 
obligatoire de 
la saceharl­ 
mëtrle, 
(Suu~.) 

~e sucres coloniaux élait entre les mains du Gouvcmement. Il ajoute que, 
depuis Je commencement de cette année, des quantités considérables de sucre, 
importées de Java, contenaient un mélange avec 1111 sucre de qualité inférleure , 
Il fournit ensuite quelques chiffres sur des rendements de sucre constatés au 
raffinage : un n° f O, déduction faite <les cendres, a donné 93~2 au lieu du ren­ 
dement légal de 88 p. 0/o; un n° 8 a donné 88 au lieu du rendement légal 
de 80 p. 0/o• 

M. Fisco exprime l'opinion que les difficultés d'application ne doivent pas être 
plus grandes pour la saceharlmétrle que pour le titrage des vins alcoolisés, cl 
que le mode de déclaration indiqué par lui dans la première séance les ferait 
d'ailleurs disparaître en grande partie. 
Il demande combien une cargaison renferme généralement de qualités diffé­ 

rentes de sucres. 
M. Ogilvie. Cela varie dans une très-large mesure, selon la provenance du 

sucre. Quand il s'agit de sucre de betteraves, les qualités ne sont pas très­ 
nombreuses. - En sucre de Java, il y a ordinairement deux ou trois qualités , en 
provenances de la Havane, trois ou quatre, cl en arrivages des Antilles, chaque 
houcaut contient parfois une variété distincte. 

M. Toe Water dit qu'il faut également tenir compte du nombre des consigna­ 
taires entre lesquels les cargaisons doivent être réparties. Une cargaison de sucre 
de Java contenant 2,000 à 6,000 paniers se divise, en moyenne, en soixante 
groupes. 

M. Fiseo. On peut _donc conclure de ces faits que soixante vérifications 
saccharimétrlques suffiraient, en moyenne, pour un navire de fort tonnage. · 

M. Kennedy ne croit pas que la commission puisse se former une opinion , 
définitive sur le point en discussion, si des propositions précises ne lui sont pas 
présentées. Pour que les délégués anglais fussent notamment en mesure d'émellrc 
un avis en ce qui concerne le système indiqué par Je Gouvernement néerlandais, 
il-serait nécessaire que cc projet fût formulé d'une manière aussi complète que 
possible. - 

M. Uytlenhooven présentera cet exposé à la commission dans Ja prochaine 
réunion, qui est fixée à demain mardi. 

La séance est levée à 4 heures cl demie. 

·le Ministre dé l'Agriculture ?,/ du Comme,·ce, 
Président de la commission, 

TEISSERENC DE Bour. 

!,e Secrétaire de la commiseio», 

CLAVERY. 
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TltOISIBi\lE CONFÉRENCE. 

MaJ'di 22 avril 187-5. 

Présidence de M. 'I'srsssnexc DE Bour, Minîc;Lre de l' \gricollnre et du 
Commerce. 

Étaient présents : MM. les délégués de la Belgiqnc, de la France, de Ia 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à i heure. Le procès-verbal de la dernière Conférence 
est adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur le projet dans lequel M. U'[üen­ 
hoooen a formulé les propositions qu'il croit devoir sourneure à la commission. 

Cc projet est rédigé ainsi qu'il suit : 
! . Le droit sur Je sucre mélis réunissant les conditions exigées par l'art. 8 

de la convention de i864 sera pris pour unité de l'impôt sur les sucres. 
2. Les sucres autres que le sucre mélis seront imposés proportionnellement 

au nombre de centièmes de sucre pur qu'ils peuvent donner au raffinage. 
Cette proportion sera déterminée au moyen du procédé ... 
5. Le droit sur le sucre candi sera de 7 p. 0/o plus élevé que le droit sur le 

sucre mélis. 
4. Le droit à. l'importation sur les sirops de rafflnnge épuisés cl sur les 

mélasses ordinaires ne devra pas excéder trois dixièmes du droit applicable au 
sucre mélis. 
a. Les droits sur les sucres, sirops et mélasses importés d'un des pays contrac­ 

tants dans l'autre, ne seront pas plus élevés que les droits sur les sucres, sirops el 
mélasses indigènes dans cc dernier pays. 

6. Les drawbacks ne seront pas plus élevés que ]es droits. 
7. Reproduire l'art. i 1 de la convention de !864. 
8. Reproduire l'art. 8 de celle convention. 
9. Reproduire l'art. H, de cette convention. 
10. Le régime des fabriques abonnées. 
M. le Président met ce projet en délibération. 
Sur une observation de M. Amé, il est entendu, que l'expression sucre méiis, 

employée dans l'art. fer, s'applique à tous les sucres raffinés en pains. 
M. Ozenne fait observer que le projet qui vient d'être présenté par MM. les 

délégués des Pays-Bas entraîne un changement complet du régime actuel. Tout 
en réservant son opinion définitive sur ces propositions, qui réclament un examen 
particulier, M. Ozenne est porté à croire qu'elles soulèveront des objections, 
notamment de la part des importateurs de sucres coloniaux, qui souvent achè­ 
tent des chargements flottants, c'est-à-dire des sucres à bord de navires qui vien­ 
nent prendre des ordres sur certains points déterminés. 

Dans la pensée de M. Üzenne, l'emploi combiné des types et de la sacchari­ 
métrie donnerait sans doute une satisfaction plus complète aux divers intérêts 
engagés dans la question. Malgré les altérations frauduleuses qu'elle peut sabir, 

Projet présenté 
pnr M. Uyl­ 
tenhocven. 
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Projetprésen1é la nuance des sucres est restée un des moyens d'apprécier leur richesse : actuel- 
par M. Uyt- l ) . liè . 1 d • tenbooven. cment encore, e commerce, parucu I rement c commerce es ports, ne parait 
(Suitit > nullement disposé à abandonner ses usages, qui consistent à acheter sur des types 

ou échantillons et à ne soumettre la marchandise au contrôle du saccharimétrle 
qu'après livraison du marché. Comme on l'a dit avec raison, il convient que la 
législation se modèle autant que possible sur les habitudes du commerce. 

En augmentant le nombre des classes, ~n divisant, par exemple, deux par deux 
les numéros de la série des types hollandais qui figure à l'art. 1er de la 
convention de 1864, on arriverait à diminuer les écarts qui existent actuellement 
entre Jes tarifications applicables aux différentes classes ; on réduirait d'autant 
les profits possibles de la fraude, qui, par suite, deviendrait beaucoup pJus rare, 
si même elle ne devait pas disparaitre. 

M. Uyttenhooven répond 'que, dans son opinion, le commerce n'aurait pas 
besoin d'abandonner ses usages, attendu qu'il saurait aisément trouver le moyen 
de connaître le rapport presque exact entre les numéros, types ou échantillons 
sur lesquels il achète et la richesse des sucres. M. Uyttenhooven admet cepen­ 
dant que la division des classes, telle que "Vient de l'indiquer l\f. Ozenne, amélio­ 
rerait le régime actuel. Il fait observer, toutefois, qu'entre les différentes classes 
il resterait encore, en France, un écart assez considérable. 

1\1. Amé exprime la crainte que l'obligation de soumettre à l'épreuve sacehari­ 
métrique tous les sucres sans distinction n'entraîne des retards regrettables. 
L'emploi facultatif de ce procédé lui paraîtrait suffire, surtout si l'on tombait 
d'accord pour modifier l'échelle des types et des rendements. 

.M. Uyttenlwoven insiste sur la nécessité de prendre des mesures très-éner­ 
giques contre la fraude. Il croit que les employés de la douane peuvent ne pas 
même soupçonner les altérations subies par la marchandise qu'ils inspectent. 

I\1. Ozenne fait remarquer que les fabriques de sucre sont placées, en France. 
sous le régime de l'exercice, et qu'une surveillance active a -lieu déjà dans ces 
établissements. De plus, ne sera-t-il pas toujours néc~ssaire de recourir à la 
nuance, au moins comme présomption de la qualité des sucres? En effet, quand 
les cargaisons de sucres arriveront dans les ports, comment forrnera-t-on les 
échantillons destinés à l'analyse saccharimétrique? On extraira cle chaque sac 
une certaine quantité <le sucre, puis on groupera les échantillons de même classe, 
et ce dernier travail ne pourra évidemment s'effectuer que d'après l'aspect exté­ 
rieur du produit. Dès lors ne doit-on pas, dans l'arrangement international dont 
]a commission s'occupe de préparer les bases, continuer ù tenir compte de la 
nuance comme élément d'appréciation, en introduisant le plus de garanties 
possible dans la formation de la série des types? Si un doute ou une contestation 
s'élevait, la saceharimétrie permettrait toujours d'assurer l'exacte application 
des taxes, 

.l\l. Toe Water fournil quelques chiffres qui tendent à démontrer que la 
même nuance de sucre correspond parfois à des qualités sensiblement différentes. 
Ces renseignements sont le résultat d'observations faites sur des échantillons pris 
au hasard dans les entrepôts hollandais : il a été constaté, par exemple, que des 
sucres dont la couleur répond au n° {4 donnaient des rendements qui variaient 
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de 6 p. 0/0, et que même cel écart entre les degrés de leur 
8 et 9 p. 0/0 avec d'autres procédés de vérification. 

En présence de ces résultats, ajoute M. Toe Jfl"ate,-, il ne serait pas possible de 
rendre les agents de la douane responsables des erreurs qu'ils pourraient com­ 
mettre en appréciant d'après la nuance. 

.M. le Présiden: exprime Je désir de connaître l'opinion de l\1M. les délégués 
anglais sur le projet en délibération. 

M. Ogilvie fait observer tout d'abord qu'un projet analogue, qui avait été 
présenté m 1864 par un négociant anglais, a été sérieusement étudié à cette 
époque cl repoussé par le Gouvernement britannique comme par le commerce. 
Le système de la sacoharimétrle obligatoire entrainerdlt, en effet, de grands 
embarras, par suite du nombre très-considérable d'échantillons qu'il y aurait à 
classer el à soumettre aux. opérations. 

Le projet hollandais, ajou Le M. Ogilvie, n'indique pas d'une manière précise. 
Je procédé saccharimétrique ou autre qui serait employé pour déterminer Je 
rendement au raffinage. Or il serait important de le connaître, attendu que les 
rendements varient suivant les procédés; il suffit, pour constater ce fait, de se 
reporter au tableau inséré, page 19, dans Je rapport du comité spécial qui avait 
été chargé, en France, des études recommandées par la Conférence de Londres. 

Enfin, Je projet s'applique à tous les sucres, même ù ceux qui entrent dans la 
consommation intérieure, tandis que le seul but qui soit assigné aux travaux de 
la commission est de supprimer les primes à l'exportation : le meilleur moyen d'y 
parvenir serait, dans l'opinion de 1\1. Ogilvie, d'adopter le système de l'exercice, 
c'est-à-dire de surveiller les entrées de sucres bruts dans les rafflneries, et de 
laisser sortir, libres de droits, les sucres destinés à l'exportation, ceux qui seraient 
écoulés sur le marché intérieur étant soumis aux taxes qu'il eonviendraiL à 
chaque État de leur imposer. 

i\1. Uyttenhooven se réserve, lorsque la discussion sera ouverte sur le choix 
d'un procédé saccharimétrique, d'exposer son opinion à cet égard. 

En cc qui concerne le projet qui a été présenté en.Angleterre dès l'année 1864, 
il convient d'observer que cette époque est déjà ancienne, et que, depuis, les 
procédés de saccharimétrie se sont perfectionnés de manière à supprimer la 
plupart des difficultés que pouvait alors entrainer leur emploi. 
Quant au but que signale .M: Ogilvie comme étant celui des travaux de- la 

Conférence, il consiste, d'après l'opinion de M. ·Uyttenhooven, non-seulement 
dans Ja suppression des primes à l'exportation, mais aussi dans la suppression de 
la protection qui peul résulter de l'application de droits à l'importation plus 
élevés que ceux qu'on aurait établis pour ]es sucres sortant des fabriques ou des 
raffineries indigènes el déclarés pour Ja consommation intérieure. 

M. Ogilvie n'est pas en mesure de se prononcer d'une manière définitive sur 
le projet hollandais, non plus que sur la proposition de M. Ozenne relative à 
l'adoption simultanée des types el de la saccharimétrie. li déclare n'avoir 
exprimé précédemment qu'une opinion personnelle, et n'avoir pas reçu jusqu'à 
présent d'instructions de son Gouvernement. 

M. Fist» ne peut que se référer aux considérations développées-par lui dans 
la première réunion. 11 constate qu'en principe les délégués de lu Belgique se 

f6 

richesse s'élevait il Projet prt!enlé 
par M. Uyl• 
teuuooven. 
(S11it~.) 
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Projel présenté trouvent d'accord avec .M. Uyuenhooven , mais il ajoute q1111s a(lpréC)i.i11t la f::h:~v:~t valeur pratique de l'indication donnée par lU\f. les délégués français, h l'ielfet 
(s,,u.,.J d'augmenter le nombre des classes en divisant deux par deux. Ies nu méros lie la 

série des types hollandais. 
M. Kennedy émet l'opinion que, dans le cas où les cnrnmissalres ne l)al'deil­ 

draient pas i1 réaliser l'entente qu'ils ont mission de préparer, ils auraiena alors 
à présenter un rapport ù leurs Gouvernements respectifs, en demandant des 
instructions qui permettraient de reprendre les conférences après un ajom~ne111cnt 
à bref délai. 

l\J. le Président constate, à cette occasion, que Jc.5 opiniens soutenues «fans 
la commission par les délégués des différents États ne sauraient engager leurs 
Gouvernements. 

L'examen des propositions néerlandaises étant terminé, l.1 délibération est 
ouverte sur les divers procédés de saceharirnétrie entre lesquels la eommission 
internationale est appelée à se prononcer. 

Examen des di­ 
versprocëdës 
de saeebari­ 
mëtrle. 

1\1. Ilsjttenhoooen se demande, en premier lieu, quelles sont les concl usions 
du rapport présenté au nom du comité spécial qul a été chargé, «111 France, de 
l'étude de la question. Ces conclusions ~onl les suivantes: 

1° Les procédés basés sur le lavage des sucres, dans les eonditinns indiquées 
par leurs auteurs, ne peuvent pas conduire dans tous les Cê'IS it un résultat 
valable, soit an point de vue pratique, soit au point de vue scientifique; 

2° ta méthode saecharimétrique directe, jointe au dosage des ccndres , du 
sucre interverti et de l'eau, est exacte, à la condition de fixer la valeu r du 
cocfiicicnt par des recherches nouvelles: dans lesquelles il sera surtout néeessairc 
de tenir compte de la retenue des matières minérales et organiques étrangères 
par les divers agents (chaux, noir, etc.) employés au raffinage; 
5° Le polarimètre à pénombres fournit nn moyen plus pratique et plus exact 

de dosage que Je snccharimètre ordinaire. 
Cc ne sont pas là, fait observer M. U!ftlenhooi;en, des propositiens formelles. 
Le rapport belge recommande spécialement, au contraire, l'emploi du procédé 

de saecharimétrie optique simplifié par la méthode _des difïérences, C'est sur ce 
procédé que reposait le système Lie la loi française du 15 juin i85J, bientôt 
abandonné à cause de sa complication. 

M. Uyllcnhooven indique pour quels motifs la Hollande Ile croit pas devoir 
accepter la méthode préconisée par la Belgique et donne la préférence au procédé 
Schcibler, perfectionné et simplifié notablement par le professeur Gun.ning, 
d'Amsterdam. 

La méthode belge est simple et pratique quand elle est appliquée au sucre de 
betterave. Elle perd, au contraire, ces qualités et devient macceptahle lorsqu'il 
s'agit, comme dans les Pays-Bas, d'opérer principalement sur (les sucres de 
canne. Ces derniers contiennent, en effet, du glucose dans une proportion 
qui s'élève parfois à plus de!> p. 0/o; or, le glucose, agissant sur la Iumière 
polarisée en sens inverse du sucre pur, empêche de constater directement, par 
1a polarisation, ]a quantité ~e sucre cristallisahle. 11 devient doue nécessaire de 
recourir à une seconde polarisation après inversion. Mais 11! dosage du ~lqeose, 
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soit par remploi de la liqueur cupro-atcaline, soit par la polarisation après P,~.. do 
' . . é t· t è lél. l . ê f • -sacobarimo- mversion, est toujours une op ra ion r s-1 rea e, gui, m me entre es mams trie: 

des savants, donne des résultats incertains, et que, par suite, il n'est pas possible es""•·> 
de confier à des employés ne possédant pas de connaissances techniques : l'inver- 
sion par les acides, notamment'. demande trop de temps et un soin exceptionnel; 
de plus, le résultat de ln polarisation dépend complètement de la rotatlou du 
sucre interverti, rotation sur l'étendue lie laquelle les savants ne sont pas 
d'accord jusqu'à présent et qui diffère ù cita que degré de température. 

M. rimé, en rappelant cc qui se pratique ailleurs, J>l'ÎC ~l. Uyttenhonven de 
préciser comment opère Je commerce hollandais. 

1\1. Uyllenhooren répond que quelques raffineurs ont des chimistes attachés i1 
leurs établissements, et que ceux-ci emploient telle ou telle méthode suivant 
leurs convenances personnelles. 

M. Toe !Valet· dit que, pour· les sucres de betterave, on fait généralement des 
expériences sur échantillons avant la conclusion du marché. Pour les sucres 
coloniaux, au contraire, spécialement pour les cargaisons flottantes, les ventes 
se font habituellement sur tel numéro; quand 1a cargaison est arrivée, les cour­ 
tiers apprécient la valeur du sucre sans la soumettre il l'analyse, et ce sont eux 
qui. déterminent, s'il y a lieu, la différence qui existerait entre la qualité de 
sucre et le prix de vente. 

I\f. Ihjitenhoçven, continuant l'exposé des objections auxquelles donne lieu la 
méthode belge, fait observer que, même en acceptant le résultat de la polarisation 
comme exact, il est douteux que le calcul du rendement soit rationnel pour les 
sucres coloniaux. D'après les termes du rapport spécial préparé en Belgique, Je 
calcul durenderneut est motivé ainsi : 

<1 Cette méthode se justifie jusqu'à un certain point par un fait connu des 
n fabricants, à savoir que les mélasses de rafûnagc, qui constüucnt le déchet 
)) véritahle de la production du sucre raffiné, contiennent, après déduction de 
)> l'eau, aO p-. 0/o environ de sucre cristallisablc. Il suit de là qu'à l'opération du 
» raffinage il passe dans les mélasses à peu près autant de sucre eristallisable 
» qu'il y avait de matières étrangères dans le sucre brut. Dès lors, le rendement 
» du sucre cristallisable sera, en général, sensiblement égal à la richesse en sucre 
» cristallisablc diminuée de la quantité de matières autres. » 

11 y a lieu de remarquer à cc sujet, dit lU. Uytterihooven, que J'analyse des 
mélasses de rafllnage a fait adopter un coefficient pour les sel~, puisque, du -rap­ 
port constaté clans ces mélasses entre les sels el le sucre, on a conclu que o ou 
bien 5.a parties de sucre deviennent incristallisables sur 1 partie de sel. Or, 
comme dans les sucres de betterave les sels se présentent, parmi les matières 
organiques étrangères, à un chiffre assez constant, le mode de calcul des rende­ 
ments exposé dans le rapport technique préparé en Belgique correspond, en 
réalité, au système du coefficient ordinaire, mais avec celle différence, qu'au lieu 
de ce cocûlcient, qui est le chiffre a ou bien 5.a,_ on adopte le coefficient 5.; il 
suffit, pour le prouve!', µc calculer le rendement par le coefficient 3 sur la richesse 
du sucre et sur les cendres conformément aux indications que renferme l'annexe A 
du rapport helge. Les Inconvénients qui résulteraient de l'adoption d'un coefilcicnt 
fixe pour les sels ne seraient pas compensés par l'avantage, d'ailleurs incontes-' 
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Procëdé,. de table, qu'il y aurait à faire disparaitre la nécessité de déterminer la quantité de 
aacc11ar1mé• } 
lrle. ces SC S. 
(Sulle,) En conséquence, si .M. Uyttenlwoven admet que ]a méthode belge pourrait se 

recommander pour les sucres de betterave, i-1 n'en saurait être de même pour les 
sucres coloniaux. 

Ceux-ci contiennent souvent, comme on l'a dit, plus de a_ p. 0/o de glucose, cl 
l'on y .trouve des sels et matières organiques étrangères dans des conditions d 
proportions très-différentes <le celles que présentent les sucres de betterave. Ces 
différences se manifestent avec évidence dans les mélasses de raffinage : . celles 
qui proviennent des sucres coloniaux contiennent tout au plus 6 p. 0/., de 
cendres et 40 p. 0/o de sucre, sur une quantité de glucose qui s'élève parfois 
à 20 p. 0/o; tandis que, pour les. mélasses résultant du raffinage des betteraves, 011 

ne constate qu'une proportion extrêmement faible de glucose. 
Dès lors, ajoute en terminant :M. U.11ttenhooven, l'application de la méthode 

belge, ou de toute autre méthode analogue, pour le calcul du rendement des 
sucres <l'après les résultats <le la polarisation, pourrait sans doute être admise en 
cc qui concerne les- sucres ile betterave, mais elle pourrait bien être dou teuse 
pour les sucres coloniaux, <)t c'est pout cc motif que la Hollande craint d'adepter 
le procédé de sacchnrlmétr ie optique que propose le Gouvernement belge. 

:M. Guillaume répond OU){ diverses objections qui viennent d'être produites. 
11 constate, tout d'abord, que les critiques du système belge ne s'appllqnent 

qu'au sucre tic canne. Pour le sucre de betterave, M. Uyttenhoovcn recopnalt la 
méthode simple et pratique. Il n'y a donc à examiner _que les inconvénients qui 
pourraient résulter de son application au sucre <le canne. La difficulté est, en 
effet, pins grande que pour l'autre sucre, .ù cause de la présence du sucre 
incristallisable et de la nécessité de tenir compte de son influence sur la rotation 
du plan de polarisation. Pour apprécier celte influence, la méthode belge 
comprend l'épreuve polarinrétrique par inversion, c'est-à-dire après avoir changé 
le sucre cristallisable en sucre interverti. Or l\'J. Uyuenhooven croit cette opéra­ 
tion peu exacte et fort difficile à effectuer. . 

_En ce qui concerne l'exactitude de l'inversion, la science ne semble pas avoir, 
il est vrai, de données certaines, absolues, sur l'étendue de la rotation déterminée 
par le sucre interverti ; mais les chimistes consultés sont généralement d'accord 
pour reconnaître que les difïérences constatées sont très-petites et que le maxi- 

. , 
mum de l'erreur ne pourrait sensiblement modifier Je résultat de l'opération. Le 
pouvoir rotatoire change, dit-on, avec la température, cela est vrai ; mais 
comme, au moment de l'épreuve par inversion, on tient compte de l'influence 
de la température, l'objection tombe. 

Reste la difficulté de l'inv ersion. M. Guillaume ne dissimule pas qu'il parta­ 
geait l'opinion de M. Uyttenhooven avant d'avoir assisté à celle opération; mais, 
en Ja voyant s'effectuer facilement par des personnes étrangères à la chimie, il a 
dû reconnaître que des difficultés réelles n'existaient pas. C'est en i86ü que, 
grâce à l'ohligeauce de l\L Ogtlvle, il a pu constater que l'opération se faisait 
dans de très-bonnes con di fions par des agents de la douane de Londres. 

Dans la pensée de M. Guillaume) la dernière objection de M. Ilyuenhoovcn 
est l'argument le plus sérieux en faveur de Ja méthode belge, car il en ressort 
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que cette méthode n la même base, se justifie de la même manière et donne les 
mêmes résultats c1uc le procédé de l'incinération, généralement admis pour les 
transactions commerciales, si toutefois on suhstltue · le coefficient 5 1/z au coeffi­ 
cient !5 du commerce, suhstltution approuvée par les ehlrnistes. Quant nu procédé 
en lui-même, tout en étant analogue au procédé du commerce, il donne un résultat 
non-seulement aussi bon, mais plus exact, et il a, de plus, le très-grand àvantage 
de ne pas exiger l'opération très-délicate de l'incinération. La note résumant le 
procédé belge faiL ressortir les erreurs pouvant résulter de I'inclnération, qui 
demande une grande habitude des pesées .. 

En résumé, la question se pose, pour 1~ comparaison entre les deux systèmes 
belge et hollandais, entre les inconvénients cl les difficultés de l'inversion, d'une 
part, dn lavage Scheibler, de l'autre, l'épreuve polarimétriquc directe ayant lieu 
dans les deux cas. Mais il y a cette différence que, dans la méthode proposée par 
Je Gouvernement des Pays-Bas: le lavage du 'sucre doit se faire dans tous les cas, 
tandis que, dans la méthode belge, l'inversion, inutile pour le sucre de beuerave, 
ne peut réellement donner lieu à quelques difficultés, aisément surmontées, que 
dans les cas exceptionnels où il existe dans le sucre à essayer une assez forte 
proportion ~e ghrcose. JI est sans doute inutile d'ajouter que la méthode belge, 
par différence, se prèle parfaitement à la substitution de tout autre mode qui 
serait reconnu plus Iaéile el. plus pratique que l'inversion pour constater l'incris­ 
talllsable. 

Au surplus, il 11c faut pas perdre de vue que les abus auxquels on veut mettre 
un terme s'exercent sur des différences qui montent jusqu'à 2~ et 50 p. 0/0• Dès 
lors, quand il s,agil de méthodes arrivant à-des vérifications qui se rapprochent 
de l'exactitude mathématique, à 5 ou à 4 p. 0/0 près, il n'y a plus lieu que de se 
préoccuper de leur valeur pratique, au point de vue des Iacilités qu'elles offrent 
aux agents appelés à les appliquer, et, sous ce rapport, on ne peut méconnaître 
que la méthode belge ne soit d'une grande simplicité, puisque, dans le plus 
grand nombre des cas, die se réduit à la seule épreuve directe par le sacchari­ 
mètre. 

M. le Présiden; propose à la commission, en présence des divergences 
d'appréciation qui se sont produites, d'assister à des expériences sur les 
différents procédés. Ces ex périences ·pourraienL sans doute être faites au Conser­ 
vatoire des arts et métiers. 

Celte proposition est nceueillie avec empressement. 
La commission fixe ensuite au 'lendemain sa prochaine réunion, et Ja séance 

est levée à cinq heures et demie. 

Procédés -le 
saeehnrlmé­ 
tric. 
(S,.1111.) 

Le Alinistre de l'Agricull-ure et du Commerce, 
, Président de la commission, 

TEISSERENC DE Bonr. 

Li Secrétaire de-ta commission, 
Cuvnav. 

f7 
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QOATIUÈMB CONFÉB.ENCE. 

1'/ercredi 25 avril ~873. 

Présidence de :tl. TEISSERENC DE BoRT, Ministre de J'Agricullurc et du 
Commerce. 

Étaient présents ; MM. les délégués de la Belgique, de la France, de ln 
Grande-Bretagne el des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à 2 heures, et le procès-verbal de la dernière conférence 
est adopté. ' 

froe&lé,. de M. le Président propose à la commission d'entendre 1\1. Rie/le, professeur 
611teharu11é- , é . l'é I d l • d p · · · J G trie. agreg a co c e p iarmacie e ans, commissaire expert 1 11 ouvernement 

:Dépos1hon de r ODÇ"iS 
M. Riche. ir " • 
(Suite.) M. Riche est introdui t. 

1\1. Ozenne demande comment on pourrait faire l'essai commercial des sucres 
sans une installation trop coûteuse, avec une exactitude suffisante et avec une 
rapidité répondant aux besoins du service et du commerce. 

1\1. Ricize fait d'abord connaître que 1c dosage du sucre n'est pas suffisant pour 
permettre <l'apprécier le rendement, parce que les matières étrangères ( eau, sels, 
glucose) exercent des influences très-différentes sur la cristallisation. Il faut 
doser, outre Je sucre ordinaire, les sels, le glucose, et on aurait un contrôle 
sérieux des résultats obtenus si on y joignait le dosage de l'eau. Mais cette 
dernière détermination, qui est un peu plus minutieuse, pourrait n'être faite que 
dans les cas douteux ou spéciaux. 

Le dosage des sels exige un moufle chauffé au rouge vif. Le dosage de l'eau 
et du sucre nécessite une étuve chauffée it HO degrés, et un bain-marie dont Je 
chauffage peut se combiner avec celui du fourneau de moufle de façon à réaliser 
une économie notable de combustible. 

Le dosage du sucre peut se faire par deux méthodes : l'une, la plus recom­ 
mandée, est la saccharimétrie optique; l'autre repose sur l'emploi d'une liqueur 
eupro-alcaline. :M. .Biche conseillerait cette dernière, en s'appuyant sur sa 
propre expérience ei sur l'opinion de M. Péligot, dont la compétence en ces 
matières est reconnue de tous. 
En général, dans les sucres indigènes, le gluesse est en quantité négligeable. 

Néanmoins, il est bon de le constater chaque fois. Celle détermination quali­ 
tative se fait avec la liqueur cupro-alcaline et n'exige que quelques instants. 

La liqueur cupro-alealine permet, comme le saccharimètre, de doser le sucre 
ordinaire et le glucose. ' 

Sur la demande de l\l. Uyuenhooven, M. Riche dit que, si l'essai d'un seul - 
sucre, pour les sels, le glucose cl le sucre ordinaire (par le saceharimètre ou la 
liqueur de cuivre), exige, au minimum, trois heures, l'essai de iO,H, échan­ 
tillons ne nécessitera en plus que le temps suffisant pour les manipulations, 
temps qui est peu considérable, et qu'on peut mener de front plusieurs essais. 

1\1. Riche, interrogé sur ]a pratique commerciale qui consiste à multiplier par 
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ij la quantité de sels trouvée pour évaluer la perte dans le rendement, répond 
qu'elle est empirique; qu'il est regrettable qu'on n'ait pas déterminé l'influence 
réelle des sels qu'on rencontre d'ordinaire dans les sucres, eL .que cc sujet mérite 
une étude sérieuse. 

n ajoute que, dans son opinion, Ia manière commerciale de doser ces sels est 
vicieuse. On humecte 5 grammes de sucre avec une vingtaine de gouttes d'acide 
sulfurique, et, après avoir décomposé le sucre à l'aide d'une chaleur modérée, on 
porte nu rouge, mais en prenant soin de ne pas chauffer assez pour fondre les 
sels. Il en résulte qu'on pèse un mélange, à proportions variables, de sulfate 
neutre et de bisulfate alcalins. 11 serait plus rationnel, une fois la substance 
incinérée et blanche, de chauffer assez pour fondre les sels. 

M. Guillaume ayant fait observer que l'on pourrait ajouter (pour forcer le 
poids des cendres) de la terre ou du sable au sucre, i\l. Riche répond que l'on doit 
toujours examiner avec soin le produit de l'incinération, et que, si l'on soup­ 
çonne l'existence d'une matière sableuse; il faudra recommencer l'essai, mais 
alors dissoudre le sucre, filtrer cl évaporer il sec la solution, puis on opérera 
comme d'habitude. 

Avant de se retirer, ~1: Riche reçoit les rernerclments de la commission pour 
les renseignements qu'il a ·bien voulu fournir. 

Procêdé:s de 
Hcebarim6- 
trie. 

Déposition de 
M. Riche. 
(Suilc,} 

Sont ensuite introduits 1\IM. Fietor de L1,ynes et Aimé ûirard, professeurs Proc«!Jé,. de 
· . saecharimë- 

de chimie industrielle au Conservatoire des arts el métiers. trie. 
~J { p ' 'd li d f · 1 d. · Déposition Je J.1. e resi ent rappe e que ces- eux savants ont ait, sur es ivers Mll. v. de 

procédés de saccharimétric, des recherches expérimentales dont les résultats L'.•ynes c, A. 
Girard. 

ont servi de base aux conclusions du rapport du comité qui avait été chargé 
d'étudier en France les moyens de déterminer le rendement des sucres bruts. 
Il ajoute qu'aûn de répondre au. désir exprimé par la commission dans 

sa dernière séance, MM. de Luynes el Aimé Girard veulent bien se mettre 
à sa disposition pour faire, en sa présence, au Conservatoire des arts el métiers, 
les expériences qu'elle jugerait propres à l'éclairer sur tel ou tel point. 

M. Ozenne indique sommairement il quelles conditions devrait satisfaire 
le procédé de saccharirnétrie qui serait adopté pour Jes vérifications à opérer 
par les agents du fisc ; il fait notamment observer que la commission recherche 
surtout un moyen pratique, de nature à assurer un contrôle aussi exact que 
possible, mais n'a pas besoin d'exiger des résultats absolument vrais, comme 
ceux des expériences scientifiques. 

En ce qui concerne la liqueur de cuivre, :'.\IM. Y. de L,,ynes et A, Girard 
signalent Ja difficulté que présente son emploi dans Jes -con di Lions ordinaires et 
par des mains peu exercées au maniement de la burelle graduée. Ils préféreraient 
le polarimètre, qui permet de faire, en deux heures, les quatre opérations saecha­ 
rimétriques ( essai , dosage du glucose, dosage des cendres, dosage de l'eau), 
cl d'effectuer simultanément un grand nombre de vérifications. En outre, Je 
maniement de cet instrument n'exige pas de connaissances chimiques. 

En réponse à diverses observations présentées par M. Guillaume, des expli­ 
cations sont données 1,ar l\Ji\1. ;/. Gfrard cl P. de Luynes,. relativement à 
l'action du sucre brut sur la lumière polarisée : il en résulte, notamment, que, 
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Procé.Ua de dans les sucres bruts, â côté du sucre crlstallisable, on ne trouve qu'une seule 
ncclaarimé- , 
trie. matière sucrée étrangère: c'est le sucre interverti, mélange de glucose et de 

1 Dé~;~
111
;~ :: lévulose qui, dans tous les cas, dévie à gauche le plan de la lumière polarisée, 

1~rnd ei A. si bien que l'observation nu polarimètre ne donne, en réalité, que 1a dilîr.1·ence 
Girard. 
(Suite.) des actions droite et gauche. C'est pour cela qu'il devient nécessaire de doser 

pœtérleurement le sucre interverti, soit par la Iiqueur cuprique, soit par 
l'inversion. L'une ou l'autre de ces méthodes a ses difficultés; dans la dernière, 
principalement, il est à remarquer que le pouvoir du sucre incristallisable 
change suivant la température. 
M. Uquenhocoen fait observer que c'est, en grande partie, pour ce motif qu'en 

Hollande le procédé Scheibler, perfectionné par Je professeur Gunning, est 
préféré comme pouvant être plus facilement appliqué en douane. l\lais le rapport 
dans lequel MM. de Luynes et Girard ont consigné les résultats de Jeurs expé­ 
riences tendait à contester l'exactitude de ce procédé, surtout pour les sucres 
nu-dessous du n° 7. 

~f. Aimé Girard répond que, dans Jes expériences qu'il a faites avec M. de 
Luynes, i1 a été nécessaire de comprendre toutes les qualités de sucre qui 
entrent dans Je commerce; en traitant, notamment, par le procédé Seheibler les 
sucres au-dessous du n° 7, que les raffineries anglaises emploient en grandes 
quantités, on remarque des écarts qui s'expliquent par la difficulté avec laquelle 
ces sucres se laissent mouiller par l'alcool. 

A cc propos, M. Aimé Girard appelle l'attention de Ia commission sur Je point 
suivant, qui constitue une donnée scientiflque : c'est que 5 p. 0/o de sucre 
interverti ne correspondent qu'à i p. 0/0 d'abaissement dans ia déviation droite 
donnée par le sucre cristallisable que la matière contient. 

Relativement au procédé de 1\1. Dumas, il est dit dans !e rapport franeais, fait 
obs~rver i\J. Fisoo J que u pour les sucres compris entre 80 et ! 00 degrés, qui 
» forment une partie considérable des sucres bruts du commerce, les résnltais 
" obtenus ne s'écartent pas, dans des limites dépassant 2 à 5 p. ~/o, des indien­ 
» tions du saccharimètrc. •> En raison de la simplicité et de la rapidité de cc 
procédé, M. Fiseo se demande s'il ne conviendrait pas de l'adopter. 

MM. Girard et de Luynes expriment l'avis que les résultats obtenus par ce 
procédé peuvent être facilement altérés, attendu qu'on opère sur la densité de 
l'alcool. 

M. le Présiden; propose de fixer le jour ayquel la commission se réunira 
dans le laboratoire de l\lM. V. de Luynes et A. Girard pour compléter par 
des expériences les utiles renseignements que ces msssieurs viennent de 
donner. 

Celle réunion est fixée à vendredi 2?J avril, à une heure, au Conservatoire 
des arts et métiers. 

Il est convenu que les expériences porteront sur les différents systèmes 
indiqués dans les rapports techniques qui ont été préparés par les ordres 
des quatre Gouvernements signataires de la convention de !864. 

Rafflnasc •n entrepôt. M \1. de Luyn~s et Aimé Girard s'étant retirés, la délibération est ouverte 
sur la question du raffinage en entrepôt. 
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M. Ogilvie rappelle que le régime de l'exercice des raffineries a fonctionné en 
Angleterre. Il avait été adopté à une époque où existait dans ce pays un régime 
différentiel entre les sucres des possessions britanniques et ceux de provenance 
étrangère. Ces derniers: raffinés dans les usines d'Angleterre, se trouvaien t 
admis, en cas de réexportation, ~u bénéfice du drawback, qui devait être réservé 
aux sucres originaires des colonies britanniques, parce qu'il n'était pas possible 
de s'assurer de la véritable provenance des sucres raffinés présentés à la réex­ 
portation; c'est dans le but de constater celle provenance que l'exercice avait 
été établi. 

Cc système soumettait les raffineries aux mêmes obligations que les entrepôts, 
en ce qui concerne les dispositions destinées à empêcher l'enlèvement clandestin 
des marchandises; des agents de la douane étaient présents, de nuit et de jour; 
le propriétaire prenait l'engagement (bond) de ne pas livrer fa marchandise 
sans permis de douane. 

Ainsi, le régime de l'exercice a été expérimenté en Angleterre, et, s'il a été 
ensuite abandonné, cc n'est pas à cause ~c son inefficacité pour fa répression des 
fraudes, c'est par suite du changement de la législation qui l'avait fait adopter. 
Aujourd'hui, l'Angleterre voit dans cc système le moyen le plus sûr de combattre 
les abus que favorisent les progrès de la fabrication et qui se traduisent en 
prime~ d'exportation. 

M. ,1 mé croit que l'exercice, tel qu'il a Ionctionné en Angleterre, n'a pas 
donné des résultats satisfaisants. Dans une enquête faite c~ 186.2 par ordre de 
la Chambre des communes, un fonctionnaire supérieur des douanes anglaises 
n signalé, en effet, les fraudes et les embarras qui s'étaient produits -sous cc 
régime. 

M. Ogilvie ne se souvient pas, d'une manière précise, des termes de la dépo­ 
sition à laquelle M. Amé vient de Iaire allusion. Il pense que les déclarations 
qui ont été faites en 1862 se référaient moins à des fraudes antérieurement 
constatées qu'à celles qui pourraient être commises, si le régime de l'exercice 
était rétabli dans les conditions qu'on a proposées à cette époque. 

M. Amé se réserve de rechercher le texte même de la déposition et d'en 
donner connaissance à la commission, afin d'établir exactement les précédents. 
En réponse à diverses questions qui lui sont adressées sur les nouve1les 

conditions dans Jcsquelles le Gouvernement anglais entendrait faire fonctionner 
le système du raffinage en entrepôt, M. Ogilvie expose sommairement : 1° que 
l'exereice, au lieu d'être partiellement établi comme autrefois sur les seules 
fabriques travaillant pour l'exportation, serait obligatoire pour toutes les raffine­ 
ries; 2° qu'une surveillance rigoureuse serait organisée sur le transport des 
sucres entre le port de débarquement et l'usine; 5° que tous les sucres raffinés, 
mélis ou vergeoises, seraient soumis à un droit unique; 4° que, pour la· prise 
en charge, le classement des sucres s'opérerai t d'après les règles établies pour 
la perception des droits, et que les rendements exigés à la sortie des raffineries 
seraient ceux qui sont actuellement admis dans les quatre pays; o0 qu'un préposé 
des douanes tiendrait compte des sorties et qu'un inventaire serait fait au moins 
une fois chaque année. 
Quant aux. fraudes qui consisteraient à faire sortir clandestinement les pro­ 

!8 

Raffinage 
~ en enlrep~J. · 

(~uite.) 
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Ballliioge 
in eok'eptlt. 

(Suit11,) 

duits, elles pourraient être déjouées pait diverses mesures appropriées aux 
conditions dans lesquelles les rafflneries sont habituellement installées eu 
Angleterre. 

M. Amé demande quelle serait la sanction en cas de constatation d'une <litîé­ 
rence entre la prise en charge et les résultats des inventaires. 

M. Ogilvie. Cela dépend : si les circonstances dans lesquelles se produisait le 
déficit donnaient lieu à des soupçons do fraude, la douane percevrait les droits 
sur la ditTércncc. 

1\1. Guilltaume fait observer que si, en l'absence d'une disposition légale, celle 
perception peut s'effectuer jiar simple décision de la douane, c'est un nouvel 
exemple du pouvoir discrétionnaire dont l'administration anglaise est souvent 
investie et qui n'est conféré aux administrations d'aucun autre pays. 
Sur la proposition de M. le Président) la prochaine réunion est fixée à 

demain jeudi, pour continuer la délibération sur Je raffinage en entrepôt. 
Il est entendu que M. Ogilvle présentera un exposé complet du système qu'il 

désirerait voir adopter. 
La séance est ensuite levée à ~ heures. 

Le /J'Jinistre de l' Agriculture et du Commerce) 
Président de la commission, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire de la commission, 
CLAVER.Y. 

CINQUIÈME CONit'ÉRENCE. 

Jeudi 24 avril 1875. 

Raffiaoge 
en entrepôt. 

(Suite,) - 

Présidence de M. TEISSERENC DE Boar, Ministre de l'Agriculture et du 
Commerce. 

Étaient présents: MM. les délégués de la Belgique, de la France, de la Grande­ 
Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à une heure. 
Après l'adoption du procès-verbal de la dernière réunion, j,1. rlmé donne 

connaissance à la commission du texte même de la déposition qu'il rappelait hier 
et sur laquelle ses souvenirs ne s'étaient pas trouvés complètement d'accord avec 
ceux de M. Ogilvie. 

Cette déposition a été faite dans l'enquête anglaise de 1862 par un inspecteur 
général de la douane britanique, M. F. Saint-John; interrogé sur les condilions 
de l'exercice qu'il avait antérieurement dirigé lui-même dans les raffineries de 
Londres, M. F. Saint-John répondait : « Les bases de cet exercice étaient 
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» extrêmement défectueuses ..•.... Nons ne pouvions pas juger de la quantité, et 
u il nous était impossible de nous assurer qu'une fraude avait été commise, à 
» moins qu'on n'arrivât à la liquidation de la fabrique; quelque grands que 
» r ussent nos soupçons, nous ne pouvions citer aucun rail qui leur donnât raison. 
,, Je me rappelle une occasion où nous trouvâmes une si grande différence, que 
n nous portâmes l'enquête aussi loin que possible. Tout fut inutile, et il ne nous 
,; resta pas autre chose à faire que de porter la différence au compte des profits 
» et pertes. » 

A l'époque dont parlait M. F. Saint-John, les raffineries exercées étaient 
celles qui travaillaient exclusivement pour l'exportation. On lui demanda ce qui 
arriverait si l'exercice était également appliqué aux sucres destinés à la consom­ 
mation intérieure, et il explique pourquoi les difûcultés, selon lui, seraient 
considérablement augmentées, Il dit enfin; « Je considère comme absolument 
» impossible d'établir aucun système de raffinage en entrepôt qui donne au 
» Trésor une sécurilé satisfaisante. J'ai ici quelques projets et plans de raffineries 
>> qui avaient été autorisées. Ils vous montreront combien il est difficile d'exercer 
» une surveillance. » 

Les rafts étant ainsi précisés, M. Amé admet, d'ailleurs,_ qu'on ne tire de ces 
dé'clarations aucun argument contre Je raffinage en entrepôt; cal', si le système a 
été mal organisé autrefois en Angleterre, on pourrait lè mieux régler dans 
l'avenir. Mais il ne faudrait pas penser qu'il pût suffire, Je jour où on voudrait 
l'établir, de renouveler l'ancienne réglementation britannique. 

.M. Guillaume fait remarquer qu'il résulte très-clairement du mémoire 
présenté à M. Gladstone, en mai 1872 (p. 20), par 1\1.M. les raffineurs anglais, 
que c'est en présence de leur opposition que le Gouvernement britannique avait, 
en {865, renoncé à l'exercice. ,, La douane pouvait bien, disent-ils (p. 50), 
» reculer devant les difficultés d'un système qui avait de si sérieux éléments 
» d'insuecès ; mais les choses sont bien changées aujourd'hui que les raffineurs 
» eux-mêmes en sont les plus grands partisans. » 

Or, la question se trouve posée aujourd'hui, en France et en Belgique, comme 
elle l'était en f 865, dans la Grande-Bretagne, c'est-à-dire qu'elle rencontre 
l'opposition des raffineurs. On aurait donc maintenant, dans ces pays, les 
difficultés qui étaient redoutées en Angleterre, il y a dix ans. 

M. 01Ze11 ne ayant rappelé que, d'après certaines allégations qui ont été rendues 
publiques, il existerait quelques doutes sur l'opinion des raffineurs belges, 
M. Guillaume déclare être en mesure de prouver l'inexactitude de ces asser­ 
tions : les représentants de la raffinerie belge ont, au contraire, adressé à leur 
Gouvernement des pétitions dans lesquelles, se prononçant contre le raffinage en 
entrepôt, ils font valoir, notamment, que ce régime faciliterait des fraudes el 
créerait des embarras qui léseraient surtout les raffineurs agissant avec Je plus de 
loyauté. 

L'incident étant clos, l'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur le 
régime du rafllnage en entrepôt, tel que MM. les délégués anglais jugeraient à 
proP._os de l'établir. 

IW!lnage 
en entrey61. 
(S,111,,} 
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Raftlnageenen- 1\1. Ogilvie donne lecture du projet de règlement qu'il a préparé et qui est 
. lrept)t.Projet d l . 
de M. Ogil- conçu ans es termes suivants : 
vie. 1" Les sucres d'origfne étrangère et les sucres Indigènes seront pris en charge, 

en observant les règles actuellement suivies pour la perception <les droits. 
2° Ils seront transportés à la raffinerie sous la surveillance de la douane ou 

du département des contributions indirectes; 
5° La régie devra tenir compte de tous les sucres qui entreront dans les raffi­ 

neries, et de tous les produits, sucres, sirops ou mélasses qui en sortiront; 
4·• Les raffineries seront soumises aux mêmes règlements que les entrepôts. Il 

fau~lra les établir dans les conditions que la régie déclarera nécessaires pour 
protéger le Trésor contre les fraudes; 

f>0 Les agents du Gouvernement surveilleront nuit el jour les opérations du 
raffinage; 

6° Les sucres raffinés cl les autres produits seront livrés à- l'exporta.avu 
exempts de droits; 

7° En cc qui concerne les sucres qui seront livrés à la consommation intérieure. 
les raffinés et les vergeoises devront payer un droit unique, c'est-à-dire le droit 
d'entrée sur les raffinés (toutefois, si les autres pays contractants le voulaient, on 
pourrait leur faire payer les mêmes droits qu'aux sucres importés selon Je type 
auquel ils appartiendraient); · 

8° Les propriétaires de chaque raffinerie devront prendre l'engagement de ne 
point livrer les sucres avant d'avoir payé les droits ou sans autorisation préalable 
de ln régie. 

9·1 Un inventaire devra être dressé, une fois par an, pour recenser les stocks 
cl les travaux des rafflneries, et, si de grands déficits donnent lieu de soupçonner 

· des fraudes, le Gouvernement aura la faculté de réclamer les droits sur la quantité 
qui paraîtra manquer, d'après la prise en charge; 

· i 0° Les sucres qui ne passent pas par les raffineries resteront sous le système 
qui existe actuellement. 

1\1. Amé constate que ce projet suppose que la prise en charge et le payement 
des droits se feraient au moyen des types, conformémenL à la convention de 1864. 

M. Uyllenhooven exprime le désir de savoir si, dans le cas prévu par l'art. 9 
du projet, l'administration anglaise aurait un pouvoir en quelque sorte __ discrétion­ 
nuire quant au montant des droits à payer sur le déficit qu'elle 'estimerait par 
rapport aux constatations de ln prlse en charge. 

1\1. Ogilvie répond que la douane britannique aurait effectivement le droit 
exclusif d'apprécier les différences qui pourraient exister, et de déterminer, par 
suite, quel serait le montant des taxes à acquiuer. 

1\1. Ozenne fait observer c1ue dans les pays où un lei pouvoir n'est pas laissé 
aux agents du fisc, il existe, d'autre part, des pénalités pour les cas dans lesquels 
1a fraude est constatée. Il serait nécessaire que, dans ces pays, une certaine 
latitude fût accordée pour les différences qui pourraient _se produire entre le 

• montant de la prise en charge eL les chiffres relevés à la sortie de l'usine. 
· .M. Uyttenlwoven émet l'opinion que le projet en discussion, qui maintient les 
types c~ les rendements, aurait les inconvénients du système actuel, augmentés 
des embarras qu'entraîne le raffinage en entrepôt. 
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Dans le cas où le régime de l'exercice viendrait à être adopté, il serait organisé 
en Hollande d'une manière différente. 

M. Uyttenhoo1.:en doute, par exemple, qu'il puisse y avoir une prise en charge 
obligatoire pour les sucres dès leur entrée dans la rafflnerlc, mais on établirait 
une surveillance qui serait elle-même contrôlée par les déclarations des raffineurs 
sur les quantités introduites dans leurs établissements; des règlements détermine­ 
raient certaines conditions de travail: enfin des pénalités seraient applicables 
lorsque les résultats ne concorderaiont pas avec les déclarations. Les sucres 
mélis seraient soumis fi un droit différent de ceux sur les vergeoises, divisées en 
plusieurs classes; des types serviraient à vérifier la qualité de ces vergeoises. 
Quant aux sucres bruts qui entrent directement en consommation, ils ne forment 
en Hollande que la plus faible partie des sucres employés, et le régime des droits 
y afférents n'offrirait aucune difficulté. 

M. Amé fait observer que les dispositons qui viennent d'être indiquées seraient 
peul-être applicables aux raffineries hollandaises; mais il se demande si, par 
rappoi t aux établissements beaucoup plus considérables qui existent en Franee, 
les déclarations qui seraient exigées pour les opérations de la raffinerie ne 
créeraient pas plus d'embarras que de garanties réelles. Dans sa pensée, l'exercice 
devrait reposer sur une prise en charge sérieuse et une exacte surveillance 
à la sortie. 

Sans vouloir contester les différences qui existent entre les condilions respectives 
dans lesquelles 1 rami lient les raffineries françaises et hollandaises, fil. lJytten­ 
hoooen exprime l'avis que les déclarations seraient surtout utiles pour contrôler 
les préposés de l'administration. Quelles que fussent les garanties d'honorabilité 
que pourraient offrir les agents chargés de ce service, il serait indispensable 
d'organiser un système de contrôle. Les déclarations reconnues inexactes entrai­ 
neraient d'ailleurs certaines pénalités; elles ne gêneraient pas le travail, attendu 
qu'elles pourraient être fai Les tous les [ours, cl que des mesures seraient prises 
pour donner toutes facilités aux raffineurs. 
M. Ozenne serait porté à préférer, le projet présenté par .M. Ogilvie, lequel 

permeurait de constater, d'un manière plus sûre, les entrées et les sorties a~ 
moyen de la prise en charge. Mais, d'un autre côté, le sy~Lème anglais suppose 
qu'un inventaire serait dressé tous les ans, et que le travail devrait, à cet effet, 
être suspendu pendant un mois. Ce Lemps d'arrêt ne serait pas admis en France; 
Jcs raffineries y marchant sans interruption, tandis que, comme l'a déclaré 
1\1. Ogil vie, elles s'arrêtent en Angleterre pour procéder à l'inventaire que les 
raffineurs sont dans l'usage de faire chaque année. 

J\J. Fiseo ne s'explique pas comment le système de surveillance indiqué par 
M. Uyttenhooven pourrait constituer un contrôle sérieux des opérations des 
raffineries: ainsi que des actes mêmes des préposés du fisc, en cas d'entente 
entre ces agents cl les raffineurs. 

M. Guillaume considère la prise en charge comme devant être la principale 
garantie contre les abus dans les puys qui adopteraient Je régime de l'exercice. 
Cette opinion est, du reste, partagée par MM. les délégués anglais, qui conser­ 
vent celle prise en charge, de même que par les auteurs d'un amendement 
présenté le 5 février 1875 à l'Assemblée nationale, el dont l'art. 2 maintient la 
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Rnffiîiàge 
en entrepôt. 
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prise en charge d'après les règles t.ië la convention de f 86-f.. Il insiste sur l'impor­ 
tance qu'il y aurait à ce que la prise en charge fût faite avec toute l'exactitude 
nécessaire, notamment en ce qui concerne la constatation des qualités de sucres 
dont les rendements présentent des ~carts si con,sidérablcs. 

Le plan proposé par M. Uytteuhooven ne paralt donc pas offrir de garanties 
suffisantes. D'un autre côté, Je projet de M. Ogllvie, qui maintient, comme 
l'amendement du 5 février, les types avec la prise en charge, a tous les incon­ 
vénients du système actuel, augmentés, ainsi que l'a dit M. Uyuenhooven, des 
embarras de l'exercice. ' 

.M. Ozenne fait observer que le contrôle du saccharimètre à côté des types 
permettrait de vérifier immédiatement les déclarations lors de la prise en 
charge. 

I\I. Guillaume voit dans la nécessité de l'application des procédés scientifiques 
de contrôle un motif péremptoire pour ne pas établir te régime lie l'exercice, 
qui, dans ces conditions, devient absolument inutile, et qui présente, d'ailleurs, 
des inconvénients sérieux, sinon des difficultés presque insurmontables. 

M. Uuttenlioooe» fait remarquer, il cette occasion, que le plan qu'il a exposé 
'n'implique pas, de sa part, un abandon du système de ]a saceharimétrie obligatoire. 
Il a voulu seulement apporter dans l'examen de la question du raffinage en 
entrepôt un contingont d'informations) en se plaçant au point de vue spécial de 
]a Hollande. u· admet, notamment, que la réglementation dont_ il a indiqué les 
bases pourrait n'être pas complètement applicables aux grandes usines Irauçàises 
qui travaillent, de nuit et de jour, des quantités de 1>0 et même de 80 millions 
de sucre par an. 

Dans mon opinion personnelle, ajoute M. UyUenhooven, 1a prise en charge 
obligatoire dès l'entrée des sucres dans la raffinerie n'est pas seulement sans 
nécessité; elle susciterait de telles difficultés que le régime de l'exercice me 
paraîtrait inacceptable s'il devait en entraîner l'adoption. 

M. Guillaume. Cette prise en charge préalable, qui, dans l'opinion de 
.M. Uyttenhooven, ne permet pas d'accepter le système de l'exercice, est 
cependant considérée, en Angleterre et en France, comme indispensable. 

M. 1'oe Water) se reportant uu § 7 du projet anglais, exprime l'opinion 
qu'il ne serait pas possible d'admettre un droit. unique pour les sucres rnélis 
et pour les vergeoises. Du reste, Je projet semble le prévoir et ne fait pas 
de l'adoption d'une seule taxe une condition formelle. 

M. Kennedy rappelle : ·J0 que le but que se propose le Gouvernement 
britannique est de supprimer tes primes de toute espèce, et 2° qu'en ce qui 
concerne les procédés scientifiques, il s'agit d'en trouver un qui' soit non­ 
seulement théoriquement exact, mais qui puisse s'appliquer facilement aux 
grandes opérations, 

Adoption, par M. le Président met en délibération la troisième question posée dans la 
unÉtetisolé- 'è f' ·1 , · d · · l' d J · ' ' ment d'une prerm sre con crencc : 1 s agit c savoir s1 une es so u trous proposées pourrait ' , 
des solutions être adoptée isolément par un des· Etats cosignataires de la convention du 
proposées. 

8 novembre 1864. · 
Après un échange d'observatlons entre .M.M. Amé, Guillaume et Uyttenhooveu, 
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If. Ozenne demande si, dans la pensée de la commission, un des quatre pays Adoption, par 

. ) . . è , d , d un Étal isolé- pou rrai l, sans rompre a convention, orgamser un syst · me c perception es ment, d'une- 
droits sur les sucres suivant des i·èglé$ lh!rtléfuliè1·es. des solutlona 

proposées. 
At. Uyitenhooven rappelle que cette opinion a été soutenue, mais il fait (Su;,,,,, 

remarquer que, dans ce cas, les garanties offertes devraient être égales à celles 
qui seraient assurées par la convention. 

M. Guillaume ne conteste pas, en principe, cette opinion; mais il .seralt au 
moins nécessaire d'être sûr que le système appliqué dans un des pays présente­ 
rait des garanties sérieuses. Qui serait juge de ces garanties? Ce seraient les 
puissances centraetanics, et dès lors, il faudrait qu'une entente fût préalable­ 
ment établie à cet égard entre lés Gouvernements. 

M. Vyttenhooven pense que cette obligation d'un accord préalable pourrait 
être limitée aux ehangements dans le mode d'organisation de l'impôt, telle que 
serait, par exemple, l'adoption en Angleterre du raffinage en entrepôt. 

M. Kennedy émet l'opinion que, tout en donnant aux termes de la convention 
une interprétation rigoureuse, chaque pays conserve toute sa liberté d'action 
pour les mesures qui n'y sont pas stipulées. 

La suite de Ja discussion est ajournée. La commission décide ensuite qu'elle 
se rendra demain, 26 avril, au Conservatoire des arts et métiers, pour assister 
aux expériences de MM. ac Luynes et Aimé Girard sur les divers procédés de 
nature à déterminer Je rendement des sucres bruts. 
li est également entendu, sur Ja proposition de M. le Président, que la • 

commission visitera, le jour suivant, à la Ville lie, la rnfflnerie de MM. Lebaudy, 
(JUÎ veulent bien se prêter au désir qui leur eu a été exprimé. 

La séance est levée à ~ heures el demie. 

/,e /JI inistre de l'Agricuhure et du Commerce, 
Président de la commission, 

ÎEISSEOENC DE Bonr. 

Le Secrétaire de la commission, 

Cu.VERY. 
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StXIÈIIB CONFÉRENCE. 

Lundi ~8 mwit 1875. 

Présidence de M. TEISSERENC DE BoRT, Ministre de l'Agricullurc et di1 
Commerce. 
Étaient présents : MM. les délégués de la Belgique, de la France, de la 

Grande-Bretagne et des· Pays-Bas. · 
La séance est ouverte à deux heures, et le procès-verbal de la dernière 

conférence est adopté. 

Ei:périeoce• 1\1. le Présùlen! a reçu de .MM. Victor de Luynes et Aimé Girard le procès- 
raites au Con- l l d ] , . ) . • 1 d d · 2~ ·1 semtoiredes VCr )3 C a reumon QUC a C0mmtSSJ0ll a tenue, C VCD re J. <-' avn , au 
11.ru el më- Conservatoire des nrts et métiers. dans Je laboratoire du cours de chimie 
t1tr1. ' . 

industrielle, afin d'assister à des expériences sur les différents procédés <le 
saccharimétric. 
te secrétaire de la commission donne lecture de ce document, qui est annexé 

au présent procès-verbal. 
~1. Uytf enhooxe« fait remarquer que les observations consignées dans le 

procès-verbal de MM. V. de Luynes et A. Girard ne donnent pas une solution 
complète des difficultés signalées dans Je rapport technique hollandais. 

En cc qui concerne Je dosage de glucose, il est vrai que l'emploi <le la liqueur 
cupro-alcaline semble donner des résultats aussl satisfaisants que possible; mais 
une difficulté s ubsiste toujours quant au coeflicicnt : comme M. Uyuenhooven 
l'a rappelé dans la troisième conférence, un coefficient fixe (?> ou 5) ne peut 
s'appliquer aux sucres de canne comme aux sucres de betterave, ces deux 
classes de sucres contenant, dans des proportions très-différentes, des sels et 
d'autres matières étrangères. 

Enmen des 
procédés de 
aaccharimé­ 
trie, 

M. Guillaume estime que, pour les sucres indigènes, l'entente est à peu 
près établie et que Je système proposé par Ia Belgique ne soulève aucune 
objection. 

1\1. Uyllenhoo-i;en dit que pour le glucose on déduit généralement un ou deux 
pour cent, et qu'on tient compte, en outre, du coefficient pour les cendres. Il 
ajoute que, si le· corfficicnt o des cendres peut être admis comme vrai pour 
Je sucre de betterave, il n'en est pas de même pour les sucres de canne. 

Après un échange d'observations entre MM. Guillaume rL Uyttenhooven sur 
les deux méthodes belge et hollandaise, la décision de la commission, relativement 
aux procédés de saecharirnétrie, est ajournée jusqu'au moment ou MM. V. de 
Luynes et Aimé Girard auront fait connaitre les résultats des expériences 
complémentaires auxquelles ils doivent soumettre l'essai proposé par .M. V. le 
docteur Gunning et Je procédé d'évaluation du sucre interverti par la liqueur 
eupro-alcaline de Fehling. 

M. Ogilvie fait la communication suivante : depuis leurs visites au Conser- . 
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vatoirc des arts cl métlers et il la raffinerie de MM. Lebaudy, les délégués anglais 
ont examiné de très-près la possibilité de l'adoption du système analytique au 
lieu du système actuel des types on de celui proposé par le Gouvernement 
anglais, c'est-à-dire l'exercice des raffineries; cet examen les a amenés à 
reconnaître qu'il n'existe aucun système de celle nature qui soit à la fois 
assez simple cl assez rapide pour en [ustifler la reeommandation à leur 
Gouvernement. 

Ou ne peut nier que tous les procédés analytiques, soit chimiques, soit 
optiques, exigent une certaine connaissance cl une certaine habileté, cl il faut 
aussi beaucoup de temps pour faire J'analyse des sucres de qualités inférieures. 
Le polarimètre, comme les instruments de toute espèce, donnera les résultats 
les plus exacts, s'il est correctement employé; mais il n'est applicable aux. sucres 
de canne que quand il est accompagné de l'inversion ou -de l'emploi d'une 
liqueur cupro-alcalinc, cl, à l'égard des sucres <le betteraves, il faut l'opération 
ultérieure de l'incinération, où il existe une grande incertitude sur l'appréciation 
des cendres. 

Le système de lavage avec l'alcool, soit de 1\1. Scheibler, soit de I\J. Dumas, 
ne donne que la quantité de sucre cristallisable, et non pas le rendement, sans 
des opérations ultérieures. Or, le système de 1\1. Dumas n'est pas applicable 
à l'analyse des sucres inférieurs, dont se compose Ja plus grande partie du 
commerce de l'Angleterre. 
Il se peut que l'exercice des ratûnerles soit difficile, mais il n'est nullement 

impossible. 
Il y a très-peu de raffineries aussi grandes et dans les mêmes conditions que 

celle de MM. Lebaudy. L'exercice pourrait coûter cher, mais i1 n'y a pas de 
rapport entre les frais qui en résulteraient (600,000 francs, d'après les calculs 
des personnes compétentes) et la perte que subit Je Trésor à cause des primes. 

Dans les cas douteux, on pourrait se servir cle l'analyse par le moyen de la 
chimie ou par Je polarimètre pour déterminer la richesse saccharine. 

Dans le but û'arrivcr i, un rapprochement des opinions des quatre Gouverne­ 
ments, les délégués anglais voudraient demander si l'on ne pourrait trouver un 
système d'après lequel les sucres qui entrent dans la consommation sans être 
raffinés, c'est-à-dire pour la fabrication du chocolat, des liqueurs ou de la 
eonfiserie, seraient assujettis aux dispositions de la loi proposée par Je Gouver­ 
nement français, et actuellement soumise à l'Assemblée nationale, Chaque 
Gouvernement pourrait se réserver Ja faculté d'employer J'analyse chimique ou 
un procédé optique, ci les droits pourraient être appliqués d'après l'échelle 
proposée dans le susdit projet de loi. Les raffineries devraient être soumises à la 
surveillance de la régie. 

Si les délégués des trois puissances ne consentaient pas à accueillir cette 
proposition, les délégués anglais demanderaient que Jcs propositions diverses de 
leurs collègues fussen t formulées et renvoyées par les délégués à l'examen de 
leurs Gouvernements respectifs, et que la Conférence s'ajournât jusqu'à l'époque 
où cet examen aurait été fait. 

.M. Uyrteuhooven fait observer que déjà les commissaires des quatre Gouver- 
20 
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Examen des nements, réunis à Londres, ont décidé un ajournement pour qu'il fût procédé 
procédés ile , , . • . 
saecharlrné- a des études techniques. Ces éludes ont été faites, et de nouveaux délais ne 
'~!~·;, •. ) paraîtraient pas [ustiflés. 

l\f. Kennedy, Les· délégués anglais qui ont assisté .i la Conférence tenue 
à Londres en 1872 ont été chargés par le Gouvernement de Sa Majesté Britan­ 
nique de soutenir le système du raffinage en entrepôt. Aujourd'hui, ajoute 
.M. Kennedy, nous avons reçu des instructions identiques, quoique nous soyons 
venus à Paris dans le but spécial de constater les résultats des enquêtes faites par 
suite du protocole de Londres; nous venons de les examiner, mais, en raison des 
divergences d'appréciation qui se sont produites, il paraltrait à propos que 
la commission s'ajournât pour une courte période, afin que les délégués pussent 
porter à fa connaissance de leurs Gouvernements les résultats des délibérations. 

l\1. Uytte1lhooven insiste sur la nécessité de rechercher un terrain de concilia­ 
tion. Si les autres Gouvernements pouvaient tomber d'accord sur l'exercice des 
raffineries, le Gouvernement des Pays-Bas l'accepterait également, mais comme 
cet accord semble impossible, il ne refusera rien de cc qui devra réellement 
améliorer le régime actuel. 

i\1. Guillaume rappelle qu'à Londres, au mois d'aoùt dernier, il avait été 
convenu -que le régime de l'exercice ne serait l'objet d'un nouvel examen qu'au­ 
tant que les autres moyens proposés en vue de supprimer les primes d'expor­ 
tation seraient reconnus imprntienbles. Or il est certain aujourd'hui que les 
diverses méthodes de sacehurimétrie proposées offrent les moyens d'atteindre ce 
but; elles donnent toutes des garanties suffisantes pour pouvoir être acceptées, et 
les divergences d'appréciation qui se sont manifestées ne portent <JUC sur le plus ou 
moins d'avantages que les différents procédés peuvent présenter respectivement. 

Si l'Angleterre refusait son concours, les recherches déf\ faites en vue d'une 
entente seraient rendues inutiles, cl ce résultat préjudicierait aux intérêts des 
raffineurs anglais, en même temps qu'aux intérêts généraux. dans les trois autres 
pays eonlractants. 11 ne faut pas perdre de vue, en effet, que la convention 
de 1.864 est en vigueur jusqu'en -J87~, et qu'elle devra continuer d'être appli­ 
quée si ces différents Étals ne s'entendent pour en améliorer les disposiLions. 
Dès lors, les raffineurs anglais resteraient, vis-fi-vis de Jeurs concurrents français 
et hollandais, dans la situation qui a motivé de leur part de si vives réclama­ 
tions , c'est un point sur lequel M. Guillaume appelle toute l'attention de Mi\f. les 
délégués de l'Angleterre. 

Proposition 
-<l'njourncmcnl 
prësen tée pur 
:M. Kennedy 

M. Kennedy répond qu'en présence des divergences d'opinion auxquelles 
donnent lieu les résultats des méthodes scientifiques proposées, les délégués 
semblent ne pas être en mesure d'émettre un avis définitif. 

11 rappelle que, dans la troisième conférence, il avait prévu l'état dans lequel 
se lrouve aujourd'hui celte question, et, pour arriver à une solution, il propose 
à la commission de s'ujourner pour trois ou quatre semaines, afin que les délé­ 
gués puissent en référer à leurs Gouvernements respectifs et être munis d'instruc­ 
tions définitives lors de la reprise de leurs travaux. 

~l. Ozenne fait observer que, dans les conférences internationales qui ont eu 
I • 

lieu antérieurement sur le régime des sucres, les délégués des quatre pays ont 
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toujours été investis de pouvoirs suffisants pour émettre un avis sur les questions 
déférées à leur examen, sans engager, bien entendu, leurs Gouvernements, et 
en donnant à l'expression des propositions adoptées la forme de simples recom­ 
mandations. 

En cc moment, ajoute l\I. Ozenne, nous ne sommes pas réunis seulement 
pour étudier en commun les rapports techniques que les divers Gouvernements 
se sont déjà communiqués par la voie diplomatique : nous avons pour mission 
de rechercher et de formuler les termes d'un arrangement acceptable par les 
quatre Gouvernements signataires de la convention de {864. Or on doit se 
demander s'il n'existe pas, entre le régime du raffinage en entrepôt demandé par 
l'Angleterre et le rejet absolu de cc système par la Belgique, un terrain sur 
lequel une entente serait possible de la pari des différents pays. 

Qnant au nouveau délai qu'impliquerait la proposition de .MM. les délégués 
anglais, il aurait, en France, des inconvénients particuliers, en raison du projet 
de loi actuellement soumis à l'Assemblée nationale. 

l\f. Uyttenhooven émet l'avis que les délégués de la Belgique, de la France et 
des Pays-Bas seraient peut-être en mesure de s'entendre sur un ensemble de 
propositions qui seraient ensuite présentées {i MM. les délégués anglais. 

MM. Amé et Guillaume appuient le mode de procéder qui vient d'être indiqué 
par M. Uyttenlwoven. 

En réponse .i une observation sur la nécessité qu'il y aurait, même en adop­ 
tant le régime du raffinage en entrepôt, d'arriver à une entente au sujet des 
divers procédés de saccharimétrie, M. Ogilvie exprime l'opinion qu'il n'y aurait 
pas lieu de fixer d'une manière rigoureuse la méthode de vérification qui devrait 
être employée. Un seul procédé étant obligatoire, les fraudes ne tarderaient pas 
à déjouer cc mode de contrôle, qui n'offrirait probablement pas, dans Lous les 
cas, les mêmes garanties. 1J serai! donc préférable que les agents de la douane 
fussent autorisés à varier leurs moyens de vérification. 

M. Guilla11me insiste sur la nécessité, pour la commission, de se prononcer 
sur la question des procédés de succharimétrie à recommander aux Gouverne­ 
ments des quatre pays. Même sous le régime de l'exercice, les vériflcations sont 
nécessaires, non-seulement pour les prises en charge, mais encore pour s'assurer 
de la qualité des sures bruts entrant directement dans la consommation. 

Les délégués de la Belgique, dit ensuite M. Guillaume; seraient disposés f1 se 
rallier ù tout système dont l'effet serait d'améliorer la convention de j 864. Se 
plaçant à ce point de vue, ils accepteraient soit la saccharimétrie obligatoire, soit 
le régime des types formant des classes de deux numéros, en réservant la 
saccharimétric comme moyen de contrôle dans les cas douteux. Si ce dernier 
système était admis, il conviendrait alors de ne l'imposer que comme moyen 
minimum, et de laisser à chaque État la faculté d'appliquer telle autre méthode 
de vérification qui serait jugée propre ù assurer d'une manière plus absolue la 
perception régulière des droits. 

M. Fisco regretterait vivement que la commission se séparât avant d'avoir 
indiqué les améliorations dont la convention de 1.864 est susceptible. Cet acte 
international, adopté par les quatre Gouvernements comme devant réprimer les 
abus et donner aux forces concurrentes un [uste équilibre, n'a malheureusement 

Proposilio11 · 
d'ajcurnement. 

(Suite.) 
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Pcopositiw pas réalisé ces espérances. La stabillté a manqué aux transactions commerciales; 
d'oJ~;!:,:~eQI. la fraude a proflté des nouvelles ressources que lui ont fournies les progrès 

mêmes d<.! la fabrication Dans l'état actuel des choses, les administrations 
chargées de velller aux intérêts généraux se trouvent en présence des plus 
grandes difûcultés. Il est essentiel .de ne pas laisser passer l'occasion qui s'offre 
en ce moment de mettre un terme à une situation aussi préjudiciable aux intérêts 
du commerce honnête et à ceux du Trésor. 

Dans la pensée de 1\f. Fiseo, la tâche de la commission ne serait complète­ 
ment remplie que si elle aboutissait à un accord susceptible de régir le commerce 
des sucres pour un grand nombre d'années. 
Sur la proposition de M. 01ie11ne1 fa commission décide, ensuite, qu'elle 

entendra iles raffineurs et des fabricants de sucre avant d'adopter des résolutions 
définitives. 

La prochaine réunion est fixée au lendemain, et la séance est levée à cinq 
heures. 

Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
Président de la commission, 

ÎEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire de la commission, 

CLA"\'EHY. 

Séance du 28 avril ·t 873. 

ANNEXE. 

Le 2t. avril i8?5, la commission internationale des sucres s'est réunie à une 
heure et demie, sous la présidence de M. le Ministre de J'Agriculture et du 
Commerce, au Conservatoire des arts el métiers, dans le laboratoire du cours de 
chimie industrielle. MM. V. de Luynes et A. Girard, professeurs au Conserva­ 
toire, convoqués à celle réunion par M. le .Ministre, s'étant mis à ]a disposition 
de MM. les membres de la commission internationale, M. Ozenne, secrétaire 
général du Ministre de l' Agriculture cl du Commerce, a pris la parole pour 
préciser le but de la réunion. 

Ce but comprenait : 
-t O L'appréciation du temps nécessaire pour eff ectuer, par la méthode sacchari­ 

métrique ordinaire, l'essai d'un sucre de condition moyenne, choisi de préférence 
parmi le sucres de canne ; 

2° L'examen "des procédés en usage pour déterminer 1a proportion réelle du 
sucre . cristalüsable, en présence d'une quantité notable de sucre interverti, 
vulgairement et improprement désigné sous le nom de glucose; 
5° L'examen du procédé Scheibler , modifié et simplifié par M. le docteur 
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Gunning, d'Amsterdam, proposé par :MM. les délégués hollandais pour l'analyse 
des matières saccharines ; 

4° L'examen du procédé proposé par AL Dumas pour l'évaluation approxi- 
motive de la richesse saccharine. ' 

A la suite de cet exposé, diverses opérations ont été immédiatement commen­ 
cées sous les yeux des membres de la commission. 

{0 Titre saecharimétrioue. · 
Parmi les sucres précédemment étudiés par MM. de Luynes et Girard,· 

MM. les membres de la commission ont choisi, comme matière d'essai, un sucre 
désigné sous le nom de W est-Inda n° i et classé dans les n°1 7 et 9. 

16 grammes 5a centigrammes de cc sucre ont été, comme de coutume, 
dissous, décolorés par· l'acétate de plomb, la solution amenée au volume de 
100 centimètres cubes, cl enfin passée au polarimètre à pénombre, où la plupart 
des inembrcs de la commission internationale sont vcnu,s personnellement, dans 
le but d'apprécier les qualités de cet instrument, en vérifier la richesse 
saccharine. 

Celle richesse était de 86 p. 0/o (le même sucre, étudié primitivement par 
!U1. de Luynes et Girard, avait été reconnu posséder une richesse de 86,~ p. 0/0). 
l/opératien, dans son ensemble, a exigé u_n quart d'heure environ. 

DOSAGE DES CENDRES. 

D'autre part, et dès le début de l'opération précédente, fS grammes du même 
sucre ont été placés dans une nacelle de platine; additionnés d'acide sulfurique 
et passés au_ moufle, avec les précautions habituelles pour y doser les cendres. 

L'opération a exigé une heure et demie environ; la pesée du résidu a indiqué 
une teneur en cendres de f ,6~ p. •·/o, Le même sucre, analysé précédemment, 
avait fourni une teneur de i ,r,57 p. 0/o, 

DOSAGE DE L'EJ.O, 

D'autre part aussi, et dès Je début des opérations, o grammes du même 
sucre ont été placés, pour y être desséchés, dans une étuve à huile chauffée 
à HO degrés. Pesé après une heure de ,'réjour dans celle étuce, ce sucre avait 
perdu 4,~ p. 0/o d'eau. Analysé précédemment, il avait été reconnu contenir 
aJ p. 0/o; ]a dessiccation n'était donc pas encore absolument complète. 

Ainsi, en résumé : 
L'évaluation du ti~rc saccharimétrique avait exigé un quart. d'heure environ; 
Le dosage des cendres avait pris une heure et demie; 
La ûessiecation, après une heure, n'était pas encore complète. 

2·• Détermination du sucre cristullisable réel en présence d'une quantité 
notable de sucre interverti. 

Les deux méthodes en usage pour obtenir cc résultat (inversion totale et emploi 
'de la liqueur cupro-alealine) ont été simultanément employées. 
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INVERSION TOTALE. 

i6 grammes 56 eentigrarmnes du sucre précédent (West-lndia) ont été pesés, 
dissous dans une quantitè d'eau suffisante; puis la soïuuon, additionnée ü'un 
dixième d'acide chlorhydrique fumant, a été chauffée au bain-marie à la tempé­ 
rature de 68 degrés; ce chauffage u exigé dix minutes environ. 

Au sortir du bain-mnrlc, la solution, alors intervertie, a été clarifiée par 
l'acétate de plomb, amenée au volume de iOO degrés cl passée au polarimètre 
dans un tube de 20 centlmètres seulement. 

La dévlation gauche observée dans ces conditions a é!é de. 
La déviation droite étant de. . . . • . • . 

L'inversion totale égale. . 

jj 

86 

. H5 

La température étant de l 6 degrés, les tables dressées par M. Clerget indignent 
qu'à celle inversion totale correspond une richesse réelle en sucre cristallisable 
de 85 p. 0/o 

1./opéraiion.totale a exigé une demi-heure environ. 

Emploi de la liqueio- cupro-alcaline. - L'évaluation ûe la richcssè du sucre 
précédent en sucre interverti, par la réduction de la ligne eupro-alcaline de 
Fehling, a été faite concurremment à l'opération précédente. 

Dans cc hui, 10 centimètres cubes d'une liqueur cupro-alealine titrée étant 
placés dans un ballon dei 2:S grammes et portés à la température de 90 à 100 degrés, 
~n a versé goutte à gouue dans celle liqueur, il J'aide d'une burelle graduée, la 
solution clarifiée du sucre précédent, jusqu'à ce que la décoloration de ces 
iO centimètres cubes, cl par conséquent la réduction à l'étal d'oxyduJe rouge et . . 
insoluble du cuivre qu'ils contenaient, [ù t complète. 

Du volume de solution sucrée employée pour obtenir cc résultat, on a conclu 
. par une simple proportion à la richesse de la matière d'essai en sucre interverti. 

L'opération, à laquelle tous les membres d~ la commission internationale ont 
donné une attention Loule spéciale, a été plusieurs fois répétée sous leurs yeux . 
Elle a, dans son ensemble (pesée, dosage, eïc.), exigé une demi-heure 

environ. 

Les nombres fournis par les opérations successivement exécutées sous les 
yeux de la commission ont été de 6.7, - 6.~, - fi.97- 6.7. - Analysé 
précédemment, ce sucre avait été reconnu contenir 6,608 de sucre interverti. 

5° Examen d" procédé Scheibler, modifié et simplifié par 111. le docteur 
Gunning, d'Amsterdam, el proposé par M. le délégué hollandais. 

· L'expérience, à la demande de MM. les membres de la commission interna­ 
tionale, devant porter sur un sucre de bas numéro et humide, un certain nombre 
de sucres avaient été à l'avance, et afin d'abréger la durée des opérations, dessé­ 
chés à la température de !00 degrés. 
Parmi ces sucres, MM. les membres de la commission ont choisi, principale- 
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ment à cause de ses mauvaises qualités, un sucre de Java, très-coloré, très-mon 
et typé au-dessous de 7. 

La dessiccation ayant été faite à l'avnnee, il a fallu se contenter d'expérlmenter 
le procédé qualitativement, ou du moins d'appliquer l'essai quantitatif au sucre 
desséché. - 

16R,5~ de cc sucre desséché ont été introduits dans le tube de Seheibler, et là 
traités successivement par l'alcool absolu, dont on n'a prolongé (à cause de 1a 
dessiccation préalable) le contact que pendant quelques instants, puis par les 
liqueurs n° 5 et n° 2 de .M. Scheibler, et colin par la liqueur acét.o-alcoolique de 
Payen. 

Le sucre, quoique déjà très-coloré à l'origine, s'était, par la dessiccation, coloré 
davantage encore; aussi a-t-il fallu répéter jusqu'à quatre fois le passage de la 
liqueur acéto-alcoolique, et le résidu, même après ce traitement énergique, 

. a-t-il dû, avant d'être dissous et passé au polarimètre, subir la décoloration par 
l'acétate de plomb. 

Son litre à été trouvé égal à 79 p. 0/0• 
L'opératfori tout entière a exigé une heure trois quarts environ. 

4° Procédé de M. Dumas. - L'essat a été fait sur deux sucres différents : 
l'un désigné sous le nom de Martinique 15 à 14 (entrepôt), l'autre sous le nom 
de J1/dnilte ni) t, dti-desso'1ls de 7. 

Chacun de ces sucres a été, sous le poids de !$0 grammes, respectivement 
inirdduit dans uùe éprouvette contenant un décilitre de liqueur Payeu, el là 
soigneusement agité au contact de hr liqueur pendant dix minutes environ. 

Les solutions étant alors refroidies à 2~ degrés et filtrées, on en a pris la densité 
à l'aide de l'alcoomètre centésimal de Gay-Lussac. 

La'premîère a accusé alors une richesse de 92.f'> p. 0/o; la seconde, une richesse 
de 8.f. I>. ' 

Dans les expériences antérieures, et par le même procédé, ces mêmes sucres 
avaient accusé une richesse de 93.5 et de 83.8. 

Les deux opérations, menées simultanément, ont exigé, eh tout, ut&e du.rée 
de vingt minutes environ. 

A la suite de ces essais, plusieurs membres de la commission prient MM. Vic!or 
de Luynes et Ai~é Girard de répéter quantitativement sur un ou deux échan­ 
tillons de sucre l'essai proposé par .M. le docteur Gunning, et de leur en faire 
connaiue Je résultat. Ils les prient également de rechercher si, en se plaçant au 
point de vue de dosages simplement approximatifs, il serait possible de simplifier 
le procédé habituellement en usage pour l'évaluation du sucre interverti par la 
liqueur cupro-alcaline de Fehling. 

La séance est levée à o heures. 

VICTOR DE LUYNES. AIMÉ GIRARD. 
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SEPTIÈME CONFÉHENCE, 

!tlardi 29 avril !875. 

Rafflnoge 
en eotrepôi. 

(Suit,.) 

Présidence de .M. TE1ssE1tENC DR Bonr , Ministre de I'Agrieuliure el du 
Commerce. 

Étalent présents : MM. les délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à 2 heures, cl le procès-verbal de la dernière Conférence 
est adopté. 

.M. (Izenne annonce que, suivant la décision prise dans la réunion d'hier, 
des raffineurs et fabricants de sucre ont été convoqués, mais qu'ils ne pourront 
se présenter que demain devant la commission. 

Sur la proposition de MM. Üzentte et Amé, la commission met à l'ordre du 
jour de la présente séance la suite de la discussion sur le régime du rafflnage en 
entrepôt. 

M. Amé exprime le désir de recevoir, sur le projet d'organisation qui a été 
précédemment' remis par M. Ogilvie , des renseignements complémentaires. 
Il précise, dans une série de questions, les points sur lesquels il lui paraîtrait 
surtout utile d'obtenir de nouveaux éclaircissements. 
. En réponse à ces questions, M. Ogilvie entre élans des explications qni peuvent 
se résumer ainsi qu'il suit : 

1 ° Les frais d'organisation s'élèveraient, en Angleterre, à 2~,000 livres ster­ 
ling environ; c'est un chiffre qui correspond à peu près à l'évaluation faite 
également en France et portée approximativement à 600,0O0 francs. 

2° La prise en charge serait basée sur le rendement probable de chaque espèce ~ 
de sucres entrant dans les raffineries; ce- rendement serait établi au moyen des . 
types, contrôlés en cas de doute par les procédés scientifiques de saccharimétrie. 

5° A la sortie des raffineries, la richesse des sucres serait constatée d'après la 
même méthode qu'à l'entrée. 

4° Les drawbacks qui existent actuellement cL, qui sont égaux aux droits 
d'importation seraient su_pprimés; à la sortie des raffineries, un seul droit pour­ 
rait être perçu s~r Lous les sucres raffinés, mélis ou vergeo~scs, livrés à la 
consommation intérieure, et ce droit .serait égal à celui auquel les raffinés seraient 
soumis à l'importation, ou bien encore ces taxes pourraient être perçues suivant 
l'échelle des droits actuels à l'importation. 

. o0 Pour la surveillance, un service permanent serait chargé de constater les 
entrées et les sorties; les portes seraient gardées; mais ce contrôle ne suivrait 
pas les opérations successives du raffinage et aurait pour objet principal d'empé­ 
cher des soustractions de matière première ou de produits. 

6° Des inventaires seraient faits, au moins annuellement, sans arrêter le 
travail : on vérifierait la densité des sirops, les quantités et qualltés de sucres 



( 8?5 ) [N° 205. l 
encore dans les sacs, et, à l'aide de quelques autres moyens de contrôle, on 
arriverait à une eonstatation au moins approximative. , 

M. Ozenne fait remarquer que, dons les conditions indiquées par M. Ogilvie, 
il n'y aurait pas d'inventaire proprement dit, tel qu'on y procède, par exemple, 
dans les fabriques de sucre où le travail est interrompu. 

~M. Guillaume fait observer que la densité n'iadique nullement la richesse des 
sirops; à ce point de vue, il serait encore nécessaire de recourir à la sacchari­ 
métrie. 

M. Toe Water insiste sur celle question de la densité relative des sirops. Il 
signale notamment les sirops connus sous le nom de clairses, qui sont employés 
pour épurer les pains de sucre et qui ne contiennent que du sucre pur et de 
l'eau : leur densité est moindre que celle de sirops épuisés qui n'ont plus aucune 
valeur pour la raffinerie. 

M. Amé est d'avis que le système anglais, tel qu'il a été exposé dans les 
précédentes séances et expliqué tout ù l'heure par M. Ogilvie, ne simplifierait 
pas les opérations, puisqu'il combinerait l'exercice avec l'emploi des types à 
l'entrée et lt la sortie. li se demande, d'ailleurs, si des inventaires faits sans 
interruption de travail et dépourvus de sanction précise offriraient de sérieuses 
garanties. 

M. Ozenne partage l'opinion qui vient d'être exprimée par M. Aime, 
et signale l'insuffisance du projet anglais, surtout pour la France, où il 
faudrait exercer de si vastes établissements et où l'impôt est particulièrement 
élevé. 

M. Ogifoie ne se refuserait pas à examiner les améliorations qui seraient 
proposées au projet qu'il a préparé sur la demande de la commission. 

M. Uyttenhooven croit devoir faire observer que le régime du raffinage en 
entrepôt n'a été mis en avant que par J' Angleterre. En cc qui concerne les Pays­ 
Bas, cette solution serait acceptée si toute autre combinaison était repoussée : 
cependant on n'a pas jugé inutile d'étudier les conditions dans lesquelles le 
système de l'exercice des raffineries pourrait y fonctionner, et l'administration 
néerlandaise croit pouvoir trouver des moyens efficaces de contrôle en appliquant 
à ces établissements des règlements analogues à ceux qui existent déjà pour 
l'exercice dans les fabriques de sucre. 

Ainsi, nous n'aurions pas besoin, ajoute M. Uyttenhooven, de la prise en 
charge, qui laisse subsister ]es inconvénients du régime actuel, puisqu'elle exige 
la classification des sucres fi l'entrée el à la sortie pour charger et décharger le 
compte du raffineur. Une surveillance très-active serait exercée sur certaines 
opérations du raffinage, el elle se combinerait avec l'obligation, imposée au 
raffineur, de faire des déclarations qui entraîneraient elles-mêmes des pénalités 
sévères en cas d'inexactitude. · 

La difficulté de constater le travail d'une raffinerie sans en entraver la marche 
ne serait pas aussi sérieuse qu'on pourrait le croire; il faut, en effet, que les 
diverses opérations soient effectuées dans un certain ordre, avec certains appareils, 
dans telslocaux déterminés. Le seul danger consisterait dans les soustractions 
qui pourraient être faites de quantités plus ou moins considérables de sucres 

22 

Raffinage 
enentrepôt. 

(Suite,) 
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U"· •• '.'.J •• ,?~r.~, eu en repor, 
(S11itr.) 

prêts à être mis en consommation ; celle fraude s'exercerait difficilcmen~ dans 
des proportions notables. 

M. Fisco ne croit pas que ces dispositions puissent suffire. Il fait remarquer, 
d'ailleurs, que le travail du raffinage est organisé en Hollande autrement que 
dans les grandes usines de Paris, par exemple, où le système de surveillance 
indiqué par 1\1. Uyuenhoovcn serait, cc semble, peu praticable. Sans nier d'une 
manière absolue la possibilité d'établir l'exercice, M. Fiseo est persuadé que 
l'application de ce système de perception cntralnerait de lourdes dépenses pour 
les Gouvernements, et imposerait à l'indnstric du raffinage des entraves et un 
accroissement de frais d'autant plus regrettables en cc moment qu'elle est déjà 
troublée par le haut prix de la houille et des salaires. 

1\1. Uytlenhooven ne doute pas qu'en Hollande l'exercice ne puisse être 
appliqué, clans les conditions qu'il a exposées, sans créer des difficultés vexatoires 
et en obtenant le contrôle nécessaire. 

M. Amé développe de nouveau l'avis que Je système des déclaratlorïs succès­ 
sives pou,· toutes les opérations du raffinage ne pourrait être mis en pratique 
dans de grands établissements et y remplacer la prise en charge. Dans sa pensée, 
une prise en charge préalable serait indispensable et devrait constituer la hase 
même de l'cxerelec. · 

1\1. Guillcmme. Quand on s'adresse aux partisans de l'exercice, en France 
comme én Angleterre, on peut remarquer qu'ils admettent comme indis­ 
pensable la prise en charge, avec le système des types CL des rendements de la 
convention de 1864 et avec le contrôle des procédés saccharimétriques. 

l\f. Ozenne croit également à la nécessité d'une prise en charge. C'est une 
opinion qu'il avait déjà exprimée (fans une des conférences précédentes, après 
avoir lui-même examiné la question dans des rafûneries , la visite que la 
commission a faite dans les usines de MM. Lebaudy n'a pu qne eorroborer cette 
conviction. 

M. Toc Wate1· fait observer que l'exercice des raffineries n'offrira pas plus de 
difflcultés que celui des fabriques de sucre qui subissent en France cc mode de 
contrôle sans entraves pour l'industrie et sans préjudice pour le Trésor, 

1\1. Guillaume fait ressortir les différences qui existent entre les fabriques de 
sucre et Jes rafflneries , et qui expliquent comment le régime de l'exercice 
rencontre, par rapport à ces dernières, des difficultés spéciales. 

A la suite de ces observations, 1\J. Ozenne constate que les diverses questions 
sur lesquelles la commission était appelée à délibérer ont été l'objet de discussions 
approfondies. Dès à présent, il y a un point qui semble acquis, c'est que les 
procédés fournis par la science pour déterminer le rendement des sucres sont 
pratiques. en qu'il s'agit seulement de désigner celui qui parait être le plus 
simple et le plus rapide, sauf à laisser aux différents États la faculté d'employer 
les autres procédés plus rigoureux qui leur conviendraient davantage. Quant à la 
question de l'exercice, il y a lieu d'attendre les dépositions des raffineurs et des 
fabriC'ants qui doivent être entendus demain. 

Dans cet étal de choses, et en vue de hâler la solution des travaux de la 
commission, M. Ozenne propose de confier à ~lM. Guillaume et Uyttenhouven 
Je. soin de préparer un projet de protocole dans lequel figurera, bien entendu, 
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l'obligation, pour la Belgique, d'élever de t ,800 à t ,600 grammes la prise en 
-charge de '.ses fabriques. 

Ceue proposition ayant été aceuelllic, M. G-Uillaume signale deux. points sur 
lesquels il désire connaitre l'opinion de la comrnissien avant de préparer, de con­ 
cert avec M. Uyuenhooven, le projet dont il s'agit. 
Premièrement, dans les conférences qui se sont tenues, l'année dernière, à 

Londres, les propositions présentées dans la séance du 8 août, au nom des 
délégués de la Belgique, de la France et des Pays-Bas, com~rennent la stipula­ 
tion suivante : 

« ART. 5. La prise en charge dans les fabriques de sucre abonnées men­ 
» lionnée à l'art. 16 de la convention de {864~ sera fixée à f ,600 grammes 
,> par hectolitre de jus et par degré du densimètre i1 la température de 
n HS0 ccnugradcs. 

>> Chaque Gouvernement aura la faculté de graduer celte prise en charge 
,> proportionnellement à la densité des jus, le chiffre de ! ,600 grammes corres­ 
" pondant pour le jus pur à une densité de 5 1

/10 degrés. >) 

Mais M. Guillaume fait observer qu'à côté de cet engagement, qui s'appliquait 
plus spécialement ù la Belgique, il y avait une _clause ayant pour objet de 
prolonger de deux années la durée de la convention cl des arrangements qui 
l'ont suivi, 

Aujourd'hui, la question ne se pose plus de la même manière, la France ne 
jugeant pas possible de prendre un engagement au delà du Lerme primitivement 
assigné à la convention. Aussi M. Guillaume croirait-il juste de ne pas insérer 
dans le protocole de clôture la_ flxation de celle prise en charge à 1,600 grammes 
pour les fabriques abonnées. 

Secondement, parmi les propositions présentées dans fa Conférence de Londres 
du 8 août, figurait également l'engagement. par la France, 11 d'établir, avant 
» le for janvier {875, une corrélation exacte entre les droits de consommation 
,, sur les sucres et les rendements fixés pour l'exportation. » A cet égard, il 
serait essentiel qu'une solution fût adoptée en France Je plus tôt possible, le 
projet de loi soumis à l'Assemblée nationale n'ayant pas encore été voté. 

M. Uyttenhooven appuie l'observation de M. Guillaume, en ce qui concerne 
le second point. II rappelle que, lors des conférences qui ont eu lieu à la 
Haye, en i868, il a été constaté que les commissaires français n'avaient obtenu 
la fixation :i fr. 48-8?> du droit d'entrée par iOO kilogrammes de sucre raffiné 
que moyennant une transaction et sous des réserves mentionnées dans cet extrait 
du procès-verbal de la deuxième séance ..... <l M. Mallet fait observer que les 
>, commissaires anglais, quoique n'ayant pas d'objections contre lu teneur du projet 
,> d'arrangement exposé par M. Uyuenhcoven, n'y ont donné leur adhésion 
» qu'en considération de son caractère purement transitoire. Avec le système 
>) actuel de la législation en France, les calculs sur lesquels ce projet repose ne 
))'.!sauraient avoir le degré d'exactitude nécessaire pour servir de base il un accord 
» qui modiflerait la convention de j 864, si cc n'est pour laisser au -Gouverne­ 
~> ment français Je temps stricrement nécessaire à ]a révision de la législation. 
» Quant à cette révision, les commissaires anglais expriment la conviction que 

Avanl•projet d8 
prolocole. 
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1vallt-proJet4e )) le seul système qui puisse écarter définitivement les difficultés existantes 
protocole. • • • csu1,~., '> est d'introduire une corrélation précise entre les droits et les rendements 

» à l'exportation. 
» Les commissaires de Belglque et des Pays-Bas adhèrent à cette déclara­ 

» Lion, qui est d'ailleurs conforme aux observations qu'Ils ont déjà faites plus 
» d'une fois touchant cette question. » 

Sur la question de la prise en charge dans )es fabriques abonnées, Mll. Ozenne 
et Amé déclarent, après une longue discussion entre tous les membres de la 
commission, qu'ils considèrent le chiffre de ! ,600 grammes comme indispensable 
pour atteindre Je but auquel la Belgique même désire arriver comme la France, 
c'est-à-dire pour ne pas laisser subsister de primes : aussi croient-ils devoir 
faire de l'insertion de cet engagement dans le protocole de clôture une eondlüon 
formelle. 

Helativement i1 Ja corrélation à établir entre la quotité des droits de consom­ 
mation et les rendements à I'exporlatlon, ils déclarent qu'il n'existe sur cc point 
aucune objection en principe et qu'il ne s'agit que de poser d'une manière exacte 
les termes de la corrélatlon. 

M. le Président fait remarquer que le projet de loi présenté par le Gouverne& 
ment français est le témoignage de son désir de se conformer à l'engagement qu'il 
a pris sous ce rapport. 

Pour éviter tout malentendu sur l'attitude des délégués de l'Angleterre, 
M. Kennedy croit devoir déclarer qu'ils n'ont pas manqué de rendre compte à 
leur Gouvernement de l'état des délibérations, et qu'en attendant leurs instrue­ 
tiohs, si le protocole devait être contraire à l'exercice, il seraient dans la nécessité 
d'y introduire une réserve formelle. 

La prochaine réunion est ensuite fixée au lendemain 50 avril, et la séance est 
levée à cinq heures et demie. 

le Ministre de l'Agriculturc et du commerce, 
Président de la Commission, 

'f EISSEUENC DE BORT. 

/.,e Secrétaire de la commission, 
CUVEIIY. 
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HUITIÈME CONFÉRENCE. 

/Jlercredi 50 avril f 873. 

Présidence de M. TEISSEJ\ENC DE BoRT, Ministre de l'Agriculture et du 
Commerce. 

Étaient présents : MM. les délégués de la Belgique, de la France, de 1a 
Gmnde-Brctagnc et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à deux heures. 

A près l'adoption du procès-verbal de la dernière conférence, sont introduits : D~position des 

G . . , d M , d /U JQbricants et MM. eorqes, président du comue des fabricants e sucre; ariage) e 1r.1ot, et raffineur, de 
Pion, membres du même comüé , M. Clerc, raffineur au Havre; M. Lebaudy, sueres, 

raffineur à Paris; M. Gra11dval, vice-président de la chambre de commerce de 
Marseille; l\lM. F. Jacquemart cl Fiéve), délégués de la Société des agriculteurs 
de France. 

M. le Président indique l'objet des travaux de la commission internationale et 
les solutions diverses sur lesquelles elle est appelée à se prononcer sous la forme 
de recommandations qui Feront déférées à l'examen des quatre Gouvernements 
signataires de la convention du 8 novembre i864 Il invite MM. les représentants 
des fabriques et des rafflueries à exposer les différentes observatlons qu'ils 
croiraient utile de porter à la connaissance des membres de la commission. 

MM. Georges, Jacquemart, Pion, Mariage et de IJJot développent les consi­ 
dérations qui, dans l'opinion des fabricants de sucre indigène, doivent faire 
abandonner le système des types et adopter, pour les raffineries, le régime de 
l'exercice. Ces considérations sont celles qu'ils ont drj:i exposées publiquement, 
soit dans le congrès International CJUÎ s'est tenu à Bruxelles, au mois d'avril 187~, 
soit dans l'enquête ouverte à Paris, au mois de moi de ]a même année, devant le 
conseil supérieur du commerce, sur la question de l'impôt du sucre à la consom­ 
mation. 

A leur avis, du moins pour les sucres de betteraves, les types ne donnent plus 
d'indicntions exactes, même en écartant toute supposition de fraude, altciil:lll que 
les progrès de la fabrication permettent maintenant <l'obtenir avec <les sucres de 
telle nuance un rendement supérieur à ceux déterminés par là convention. 

Qtrnnt à l'emploi des procédés scientifiques de saceharimétrle, soit d'une 
manière générale et obligatoire, soit comme moyen de contrôle dans les cas de 
doute ou de contestation, il ne donnerait au commerce ni 1a sécurité ni les 
facilités nécessaires. En outre? il entrainerait, avec le maintien des classes, des 
Inconvénients au point de vue commerelal , il aurait pour conséquence d'entravl 
la plus grande partie des transaetlons, celle qni consiste én marchés à Iivrer , 
les conditions définitives dans lesquelles s'effectueraient ces marchés resteraient, 
en effet, subordonnées aux résultats de J'opération saccharlmétrique confiée aux 
agents de l'adurinistration ; or, ces résultats pourraient se traduire par l'imposi- 

~5 
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Déposition des tion de droits fort différents les uns des autres, suivant que le titrage ferait 
fabricants et , 
raffineurs de passer Je sucre dune classe dans une autre. 
•uce!~· > Le régime de l'exercice existe dans les fabriques cl dans les fabriques-raffluc- 

->u,1e. 

ries: il y fonctionne et il empêche les fraudes, sans que la surveillance des 
agents de la régie entrave le travail. Les mêmes avantages résulteraient du même 
système, s'il était appliqué aux raffineries. 

L'exercice en permanence étant établi, la prise en charge des sucres, ù leur 
entrée dans la raffinerie, n'est plus qu'un moyen de contrôle pour l'adminislr_a­ 
tlon , celle-ci la pratiquera comme bon lui semblera, sans 411'il puisse en résulter 
Je moindre trouble pour le raffineur. 

M. Gnmdrnl, de Marseille, fait observer que, dans l'examen des questions 
soumises à la commission internntionale, il importe de se préoccuper, non pas 
seulement du sucre indigène, mais aussi du sucre exotique, c'est-à-dire de 
l'ensemble du commerce des sucres dans les quatre pays qui ont conclu la 
convention de 1864. Il examine l'opinion que les perfectionnements apportés à 

· la fabrication des sucres indigènes permettent d'obtenir des rendements supé­ 
rieurs :1 ceux qui ont été admis par cet acte international, ce qui place les sucres 
à rendements inférieurs dans une injuste inégalité, et compromet le commerce 
de ces sucres, qui sont principalement ceux du Brésil, de Manille et <les Antilles, 
employés dans les rafflneries des ports des quatre puissances. Il rappelle que les 
chilîres de ces rendements s'appliquent à plusieurs numéros et représentent des 
moyennes, lesquelles sont devenues favorables aux. sucres de betterave el 
défavorables aux sucres de canne; car les fabricants de sucres de betterave 
peuvent modifier chez eux les nuances avant la sortie des fabriques, en faisant 
des mélanges qui atteignent la limite supérieure de chaque catégorie. 
te sucre exotique ne peut pas jouir de celle faculté ou de celle faveur. Ainsi, 

le fabricant de sucre indigène, qui a du sucre de la nuance d'un n° {0 environ, 
fait un mélange qui baisse un peu la nuance, de manière à avoir un numéro 9 2/3, 
qui est soumis alors au rendement de 80 p. 0/o, tandis que le sucre exotique qui 
est importé, de la nuance n° -10 environ, mais qui dépasse un peu et qui est 
de {0 1/3, est soumis au rendement de 88 p. 0/o, 

Pour une différence insignifiante, il y a une inégalité de 8 p. 0/o très-préjudi­ 
ciable aux intérêts du commerce extérieur, surtout en France, où le droit, qui 
est très-élevé, représente 70 centimes environ pour chaque pour cent. 

Dans celte situation, il faut donc chercher à rétablir l'égalité dans la concur­ 
rence, comme l'avaient voulu les signataires de la convention. A cet égard, le 
régime de l'exerciee serait le remède le plus efficace, pourvu qu'il fût toutefois 
établi clans des conditions faciles et équitables, et qu'il Iùt admis dans les quatre 
pays. M. G1·and-,;al n'est d'ailleurs pas en mesure d'indiquer un système complet 
pour l'exercice des raffineries. Il pense que la prise en charge devrait se faire au 
poids; mais il reconnait qu'au moins, pour la vériflcation à la sortie, il serait 
nécessaire de constater la richesse des sucres, et, par conséquent, d'admellrc des 
types. Dès lors, M. Grandval ne se dissimule pas qu'il peut y avoir de sérieuses 
difflcultés à appliquer l'exercice des raffineries. Il importe cependant de remé­ 
dier aux inégalités qui existent pour les diverses qualités de sucre. Si l'exercice 
'est pas admis par la commission Internationale, il indique, comme un remède 
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parfaitement praticable, la création de classes et de types intermédiaires. Dépo,i_lioa des 

• · fabricants el 
Les écarts actuels sont trop forts : rafl!Deura· de 

-15 p. 0/0 entre les n··• 7 et iO. 
8 p. 0/0 entre les n°• iO el i i. 
6 p. "/o entre les D°' -14 et i8. 

En créant des types intermédiaires avec des rendements lutermédiaires, on 
diminuerait les chances d'erreur. 

M. Grandval insiste pour que celle modiflcation soit apportée à la convention 
internationale. · 

M. Cforc, du Havre, déclare que les sucres dont la composition est anormale. 
ont un aspect également anormal. Celle opinion est le résultat de nombreuses 
expériences foires notamment au comité d'expertise institué près le :Ministère de 
1' Agriculture et du Commerce. ~I. Clerc regarde les types comme donnant une 
indication suffisarnmenl exacte pour servir de base à des perceptions contrôlées, 
nu besoin, par les procédés scientiflques de saccharimétrie, ainsi <JUC l'ont 
demandé les chambres de commerce des ports de France. 

Quant au régime de l'exercice, il créerait pour les raffineries des difficultés 
très-grandes, laisserait encore des facilités de fraudes, et, d'ailleurs, n'empê­ 
cherait pas de recourir aux types cl à la saccharimétrie pour obtenir les consta­ 
tations nécessaires en vue de la perception des droits. 

l\l. Clerc croit devoir faire remarquer, d'un autre côté, que la classe des sucres 
au-dessous ile 7 a été établie pour les sucres inférieurs de canne, mais qu'elle 
n'a pas de raison d'être pour les sucres tic betterave, attendu qu'il s'en fait à 
peine dans la proportion de f à 2 p. 0/o sur l'ensemble de la fabrication du sucre 
indigène en France; H ajoute que la richesse de ces sucres n'a aucun rapport avec 
le rendement de 67, et il réclame, en conséquence, la suppression de ladite 
classe en cc qui concerne le sucre de betterave. 

En terminant sa déposition, M. Clerc émet le vœu formel que les diverses 
sortes de sucres soient soumises an même régime dans les quatre pays contrac­ 
tants. li lui paraîtrait, notamment, inadmissible que les-poudres blanches, si elles 
devaient payer comme les raffinés, en Angleterre, en Hollande et en Belgique, 
fussent détaxées en France, car celle détaxe constituerait une prime. 

.M. Lebaudy., de Paris, insiste sur les difficultés pratiques du raffinage en 
entrepôt. Au lieu d'opérer sur des quantités relativement faibles, comme dans les 
fabriques cl fabriques-raffineries, il y a des usines de raffinage qui mettent eu 
œuvre jusqu'à oO el 60 millions de kilogrammes de sucre brut.: Cc sucre est 
soumis à une série d'opérations qui, nécessitant un travail continu, ne se prête­ 
raient pas ·à des vériûcations de la part des préposés de la régie; par conséquent, 
la prise en charge et la tariûcation suivant les nuances à la sortie seraient 

• indispensables, et il serait imprudent d'éviter le contrôle de la saccharimétric. 
Du reste, ajoute M. J_jebaudy, la chambre de •commerce de Paris n'a [amuis 

demandé la suppression de la saecharimétrtc comme donnant des résultats 
inexacts. Appliquée en douane à toutes les parties de sucre, la saccharirnétrle 
aurait peul-être des inconvénients pour le commerce; mais, comme contrôle, 
elle garantirait les recettes du Trésor, sans préjudicier à d'autres intérêts. C'est, 

sucres. 
(S:iu,.) 
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Dlposttion dei du reste, à la saecharimétrle qu'eetuellement l'industrie des sucres confie le 
fm'!Jriœats et è l d l é ramn~ttrs dé r g cment e ses marc 1 s. 
sueres, M. Ge01·ges déclare, au nom du comité des fabricants de sucre, que, pour 
(Su,rw.) • • 1 · bl' 1 1 ' 1 . d J ffi . llè L J • éviter e rèta tssement , e c asses a a sorbe e a ra nerie, ses co gues e ur 

accepteraient l'application d'un droit unique sur tous les sucres, candis, raffinés 
en pains, vergeoises, ou tous autres allant â Ia consommation. 

M. Lebaudy fait remarquer combien celle déclaration est imprévue; il demande 
qu'il en soit pris aeto, car il lui semble important de constater que, après avoir 
repoussé l'assimilation des poudres blanches aux raffinés, le comité des fabricants 
j'accepte aujourd'hui et va même beaucoup au delà, en admettant un drolt 
unique pour tous les produits allant à la consommation, qu'ils sortent des raffi­ 
neries ou des fabriques. 

Avant de se retirer, MM. les représentants de l'industrie des sucres, fabricants 
el raffineurs, déclarent unanimement qu'il existe un intérêt qui domine toute 
autre considération particulière : c'est celui d'établir un régime qui assure, dans 
les quatre pays signala ires de la convention du 8 novembre 1864, l'égalité du 
traitement entre les producteurs nationaux el étrangers; il importe donc de 
rechercher les bases d'arrungcmcnt qui seront jugées acceptables par Jcs quatre 
Gouvernements. 

MM. les ugriculteurs et les fabricants de sucre ajoutent qu'à leurs yeux. 
l'exercice en permanence des raffineries permettra seul d'assurer l'égalité de trai­ 
tement qui est le but à atteindre. 

La commission fixe au lendemain jer mai sa prochaine réunion. 
La séance est levée à f> heures. 

Le 11Jini.~lre de l'Ag1·iculture et du Comme1'ce, 
Président de la commission, 

TEISSERENC DE BOHT. 

Le Secrétaire de la commission, 
CLAVERY. 

NE{IVIÈIIE CONFÉRENCE. 

Avant-projet de 
protocole fi­ 
nal. 
(Su,t,,) 

Jeudi {cr mai !875. 

Présidence de MM. ÎEISSElll!:NC DE Boar, Ministre de l'Agriculture et du 
Commerce. \ 

Étaient présents : l\ll\J. les délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne cl des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à 2 heures par l'adoption du procès-verbal de la dernière 
conférence. 

1\1. Ozenne remet il la commission les deux notes (voir procès-verbal de la 
6° conférence) dans lesquelles MM. V. de Luynes et A GiroJ'd ont consigné les 
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résultats des expériences complérnentalres qu'ils ont faites, en cc qui concerne : 
1 <> l'essai des sucres de canne d'après la méthode Schelbler, modifiée par 1\1. Je 
docteur Gunning, d'Amsterdam; 2° le dosage rapide du sucre interverti par la 
liqueur cupro-alcaline de Fehling, 

Ces deux notes sont annexées au présent procès-verbal (annexes A et B). 
L'ordre du jour appelle l'examen de l'avant-projet de protocole dont la rédac­ 

tion a été confiée à MM. Guillaume et lJyfle11hooven, dans la conférence 
du 29 avril. 

Avanl l'ouverture de la délibération, M. Kennedy désire donner eonnaissance 
à la commission des instructions que les délégués anglais ont reçues de leur 
Gouvernement. 

L'esprit de ces instructions leur inderdit de signer tout document qui condamne 
le régime du raffinage en entrepôt; les délégués ne pourraient pas davantage 
admettre une modification de la classlflcntion actuelle, qui entraînerait un chan­ 
gement dans la loi anglaise. 

A l'exception de ces deux points, qui devraient être l'objet de réserves 
formelles dans le procès-verbal de la conférence, i\l M. les délégués anglais seraient 
en mesure ile se rallier aux divers amendements que les autres membres de la 
commission seraient disposés à introduire dans la convention de 1864. 

.l\l. le Président résume les diverses considérations par suite· desquelles il 
importerait aux quatre pays d'aboutir à une entente, non moins dans l'intérêt de 
leurs industries respectives que dans celui des recettes fiscales. 
Il est, d'ailleurs, bien entendu que les décisions auxquelles la commission 

croir::i,dcvoir s'arrêter ne pourront être exprimées que sous forme de recomman­ 
dations qui resteront soumises ù l'appréciation Cl à l'assentiment des Gouver­ 
ncmeuts. 

M. Guillaume donne lecture de l'avant-projet de protocole qu'il a rédigé de 
concert. avec M. U?Jlte11hooven et dont voici le textc : 

« Les commissaires soussignés se sont, en vertu <les ordres de leurs Gouver­ 
» nernents respectifs, réunis il Paris ù l''ctîet de rechercher quels sont les moyens 
» les plus cïûcaces pour faire cesser les abus qui se sont produits et les lacunes 
>> qui existent dans l'exécution de la convention du 8 novembre 1864 sur le 
1, régime des sucres. 

» Considérant que cette convention a pour but d'écarter des molles deperception 
>) de l'impôt dans les pays contractants toute combinaison qui aurait pour effet 
,, d'accorder des primes ou une protection quelconque à l'importation, à la fabrl­ 
" cation ou n l'exportation des sucres; 

» Considérant q~1e, dans l'état actuel de l'industrie, il est reconnu qu'il 
» convient de ne plus faire de la nuance des types la base unique de l'impôt et 
>) des rendements d'exportation; 

>> · Considérant que l'examen approfondi de l'exercice ou rallinagc en entrepôt 
,, a fait connaître qu'il est difficile à organiser dans des conditions uniformes de 
>) nature à offrir partout de suffisantes garanties, et que l'un des quatre États 
>) contractants continue ù repousser absolument ce systèmé de perception; 

n Considérant que les études auxquelles.on s'est livré dans les .différents pays 
>> ont fait reconnaître que la science fournit, pour évaluer le rendement des 

24 

A ~anl-projel de 
protocole ll­ 
nal, 

.·. (Suite.) 
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A,ant-p,oJetd.e » sucres, des procédés assez simples et pratiques pour que leur adoption comme 
::~~ocote fi- » moyen de contrôle des tyJ)es améliore notablement le régime actuel et permette 
(Suite.) » ainsi d'atteindre plus sûrement le but de la convention; 

» Considérant que ces procédés donnent des résultats suffisamment uniformes 
» pour la perception de l'impôt, et qu'il n'y a pas, dès lors, d'inconvénient 
1, sérieux à laisser à chaque État le choix de ceux de ces procédés qu'il jugera 

' ,, préférables; 
,, Considérant. que l'expérience et les faits nombreux recueillis duos diverses 

)) enquêtes ont démontré la nécessité d'augmenter Je nombre des classes de sucres, 
,, en restant dans les limites des rendements actuels, saur à élever Je rendement 
>> des classes inférieures; 

)) Considérant qu'il importe que la corrélation exacte entre la quotité des 
)) droits de consommation et les rendements d'exportation soit établie dans les 
,, quatre pays contractants, et que le minimum de· la prise en charge des 
,, fabriques abonnées soit élevé de j \rsoo à J ,600 grammes de sucre par 
,, hectolilre de jus et par degré de densimètre à la température de H$0 centi- 
1, grades, avec faculté de faire une échelle graduée proportionnellement il la 
» densité du [us, 

» Les commissaires soussignés ont résolu de recommander à leurs Gouver­ 
» nements respecüfs l'adoption des mesures ci-après : 

ARTICLE PREMIER, 

» Le minimum des rendements des sucres au raffinage est réglé ainsi qu'il 
» suit Jl~r 100 kilogrammes : 

NUMÉROS RENDEMENT 
de la 

DÉSIGNATION DES CLASSES. 1 SÉRIE BOLU!IDAISJI EN l!IVC.RE BAF'1llÉ 
des 

•h11. 
THIi pa IUCII lltlT• 

1 

l 
\ . ~ 

18 
tr• classe . . . . . . 95 

I t7 
' . l t6 ! i- - . . . . . . . . . . 93 

t !S 

\ i4 ! 5• - . ' . . . . . . . ) 9t 
\ t5 

. j t2 ' 4,• - . . . . •~ • . . . 
~ H 

1 ro l !i• - . \ 85 . . . . . . . . l 9 

. j 8 ! G• - . • . . . . St 
7 

7• - . . . . . . • . . . • . . 1 Au-dessous de "/ l 70 
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• Les qualiLés Intermédlalres entre deux · classes appartiendront à la classe Avant-proJetde 
• • protocole fi• 

» 10( ërieure. nal, 
(S1.11to,)l 

Aar. ~- 

» Les sucres 'dont la richesse saccharine accusera le rendement d'une autre - .• 
» classe que celle indiquée par leur nuance seront rangés dans cette autre 
11 classe. 

» L'administration et le commerce auront respectivement la faculté de déter­ 
» miner ce rendement par celui des procédés décrits dans les annexes A, Bei C, 
» qui sera désigné par chaque Gouvernement. 

ART. 5. 

» La prise en charge dans les fabriques abonnées sera fixée à i ,600 kilogrammes 
i> de sucre de Ja quatrième classe par hectolrtre de jus et par degré du densimètre 
» à la température de US degrés centigrades. 

» Chaque Gouvernement aura la faculté de graduer cette prise en charge 
» proportlonnellement à la densité du jus, sans que 1a moyenne puisse descendre 
» au-dessous de i ,600 grammes. 

ART, 4. 

» La France devra établir immédiatement une corrélation exacte entre 
" les droits de consommalion sur les sucres et les rendements fixés pour 
» l'exportation. » 

Cet avant-prejet est, de la part de la commission, l'objet d'un long examen 
contradictoire. 
Il est ensuite convenu que les divers amendements qui ont été accueillis 

dans le cours de la discussion seront insérés dans nn nouveau projet que 
MM. Guillaume el Uyttenhooven veulent bien se charger également de 
préparer. 

La prochaine conférence est fixée à demain 2 mai. 
La séance est levée à six heures el demie. 

Le Ministre de l'Agriculture et du Co,nmerce, 
Président de la commission~ 

ÎEISSERBNC DE BoHT. 

le Secrétaire (le la commis&ion, 
Cu.VERY. 
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S.;:A.SCE DU { CT lUAJ j 875, 

ANNEXE A. 

J.'Vofe remhie par 111'11. 'Victor de I.u1ne• et Almé Clrard. 

Essai des sucres de canne par la mèthoâ« Scheibler, modifiée d'après /JI. le 
docteur Gunniny, cPAmsterdam. 

Conformément au désir que leur en avaient exprimé quelques-uns ries 
membres de la commission internationale des sucres, 1\IM. V. de Luynes et 
A. Girard ont soumis la méthode proposée par M. Je docteur Gunning à une 
nouvelle expérimentation. 

Celle-ci a porté sur deux sucres de qualité moyenne, cl pris au hasard parmi 
ceux dont ils avaient précédemment fait l'élude par divers procédés. 

Ces deux sucres sont ceux désignés dans leur note, sons les noms de : 

Brésil, 7 à 9. 
Madras, D'' 1, au-dessous de 7. 

16 grammes 5~ cent. de chacun de ces sucres ont été soigneusement desséchés 
à 100 degrés, introduits ensuite dans le tube de Scheihler, et là traités successi­ 
vement par l'alcool absolu, par les alcools à 96 cl 92 saturés de sucre, par ]a 
liqueur acéto-alcoolique, etc., etc. 

Comme dans l'expérience exécutée sous les yeux de la commission, le sucre 
s'était fortement coloré par la dessiccation et a commencé d'abandonner des 
matières colorantes au contact de l'alcool saturé de sucre et même au contact de 
l'alcool absolu. Le contact avec la liqueur ncéto-alcoulique a dù être répété 
quatre fois, et même après cc trai tement le sucre est resté assez coloré pour qu'il 
fût nécessaire, avant d'en prendre le titre saechamétrique, de le soumettre .,il 
l'action du sous-acétate de plomb. 
Passés ensuite au polarimètre, ces sucres ont accusé une richesse : 

Le premier, de 80 p. 0/0; 
Le deuxième, de 69,:i p. 0/0• 

Les deux opérations, menées de front, ont exigé une heure el demie environ ; 
leur exécution a été plus facile que le traitement par la méthode ordinaire de M. le 
docteur Scheibler. 

Les résultats qu'elles ont fournis sont remarquables; si, en effet, on les compare, 
ainsi que nous le foisons dans Je tableau ci-dessous, avec les résultats fournis par 
la méthode saccharimétriquc ordinaire, Ja méthode par différence cl la méthode 
des types, 



( 97 ) [ N" 20?S.] 

Brésil, 7 à 9 . 

Madras, au-dessous de 7. 

i\JÉTOODE MÉ:THODE AIÉTHODB IIÉ'l'll ODE 
du par 

OOCTF.IJII ouxxrxc. OJ\ Dl NA I J\E, Dlrri: llEIICE. J:11:8 TTP.&9. 

80,0 79.66 81.0 80 

6!) • ?S 66.H, 69,6 67 

on voit que ces résultais offrent entre eux la plus grande analogie, et que, pour Je 
premier notamment! ils sont sensiblement identiques. 

ANNEXE B. 

Note remise par itllll, Wlctor de l,11ynco Almé Glr11rd. 

/Jo.rnye rapide du sucre interverti pm· la liqueurcupro-alcaline.-Application 
à la méthode des différences. 

Parmi les méthodes proposées pour évaluer Je rendement industriel des sucres 
bruts, il en est une qui, désignée habituellement sous le nom de méthode par 
différence, consiste à déterminer la richesse, en sucre eristallisable ou saccharose, 
de cc sucre brut, et à retrancher de cette richesse Ja différence à i 00 du résultat 
obtenu. 

Si, par exemple, un sucre brut contient .94 p. 0/0 de sucre cristallisable, son 
rendement industriel est, pa1· celle méthode, évalué à 94 - 6 = 88 p. 0/o• 

Sans nous préoccuper, en aucune façon, de )a valeur réelle de celle méthode 
au point de vue indu triel. nous avons été conduits, par l'étude des divers pro­ 
cédés proposés pour l'analyse des sucres, à rechercher le moyen le plus prompt 
et le plus simple qui permît de doser avec une exactitude suffisante, pour la 
perception de l'impôt, la totalité du sucre droit ou crislallisable contenu daus un 
sucre brut. 

Lorsqu'il s'agit de sucres de betterave, qui: en général, ne contiennent que de 
faibles qaantités de sucre interverti, ce dosage ne présente aucune difficulté. Pesé 
sous un poids convenable, purifié par l'acétate de plomb, le sucre est, an polari­ 
mètre, d'une observation facile, et Ja richesse en sucre cristallisable indiquée par 
cette observation ne diffère, en général, de la richesse réelle que d'une fraction 
de centième assez petite pour qu'on n'ait pas à en tenir compte. 

i\lais, lorsqu'il s'agit de sucres de canne, qui renlermcnt quelquefois jusqu'à 9 
cl 10 p. 0/0 de sucre interverti, cl même de certains sucres de betterave de bas 
numéros, les indications de polarimètre deviennent msutûsantes. 
En l'fTl't, tandis que le sucre cristallisable contenu dans l'échantillon fait 

tourner à droite le plan de polarisation, le sucre interverti le fait tourner à 
gauche, cl le résultat constaté au polarimètre représente alors, non plus fa 
déviation droite due il tout Je sucre cristallisable contenu dans l'échantillon, mais 

2~ : 
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cette déviation diminuée de la déviation gauche due à l'action inverse du sucre 
i ntcrverti. 

Si l'on veut connaitre exactement la richesse en sucre cristalllsable <le la 
matière soumise ft l'essai, il devient alors nécessaire de ùoser ce sucre interverti, 
de calculer d'après cc dosage la mesure de son action sur la lumière polarisée, de 
déduire de celle mesure la quantité de sucre cristalllsable dont l'action oblique 
avait été annulée, et d'ajouter, enfin, celle dernière quantité à la richesse en 
sucre eristallisable précédemment observée aL1 polarimètre. 
, Rien n'est plus simple que d'opérer cette transformation, une fois le dosage du 
sucre interverti accompli; mais les méthodes jusqu'ici proposées pour effectuer 
ce dosage présentent quelques difficultés. 

L'une consiste dans l'inversion totale; elle donne souvent des résultats incer­ 
tains. 

L'autre consiste dans l'emploi d'une liqueur titrée de tartrate cupro-alcalin ; 
appliquée comme on le fait d'habitude, en laissant tomber goutte à goutte, et à 
l'aide d'une burette graduée, la solution sucrée dans un volume déterminé de 
liqueur, celte méthode exige de la part de l'opérateur une certaine habileté 
pratique, mais on peut, croyons-nous, la modifier de manière à Ja rendre d'une 
exécution extrêmement simple. 

Si l'on se place, en effet, au point de vue spécial de la perception de l'impôt, 
ce n'est pas d'obtenir une exactitude absolue, mais seulement une approximation 
convenable dans les dosages, qu'il s'agit. 
Fixer cette approximation à ½ p. 0/0 de sucre eristallisable, c'est ù coup sûr 

être large, et la question revient alors à ceci : doser ù 1
/2 p. "l« près la quantité de 

sucre eristallisable dont la déviation droite est masquée par la déviation gauche du 
sucre interverti que contient l'échantillon. 

Or la déviation gauche de celui-ci est, en nombres ronds, le tiers seulement 
de la déviation droite que produit celui-Hl. 

Et la question précédente, par conséquent, se ramène à l.1 suivante : doser à 
1.o p. 0/o le sucre interverti contenu dans l'échantillon à essayer. 
Envisagé sous ce point de vue et dans ces conditions, le dosage du sucre inter­ 

verti devient une opération simple, facile, exigeant à peine quelques minutes. Il 
suffit en effet, pour l'effectuer alors, de faire usage d'une liqueur cupro-alcallne 
titrée, et qui, ajoutée à la solution sucrée, par volumes successifs et égaux, au 
moyen d'une pipette jaugée, puisse, par sa décoloration, indiquer chaque fois la 
présence de l .a p. 0/0 de sucre interverti. 

Cetle solution titrée, on l'obtiendra aisément en amenant la liqueur, faite 
suivant les proportions indiquées par Fehling, à un volume tel que tO eentimè­ 
tres cubes de celte liqueur soient exactement réduits par 08',024!> de sucre 
interverti. 
Pour appliquer alors ce dosage à la méthode par différence, on opérera de la 

manière suivante ; 
f 6~• ,5;j de sucre à essayer seront dissous dans l'eau ; la solution, suivant sa 

coloration, sera additionnée de 1, 2 ou 5 centimètres cubes d'acétate de plomb, 
et enfin amenée au volume de J 00 centimètres cubes. 
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De la liqueur filtrée on l'emplira le tube du polarimètre, et par la méthode 

ordinaire on déterminera la richesse apparente du sucre cristallisahle. 
On prendra ensui le de la même liqueur filtrée t O centimètres cubes que l'on 

versera dans une capsule tic rn centimètres de diamètre. Afin d'éviter l'inconvé­ 
nient que présenterait, au cours de l'essai, la coloration souvent jaunâtre de la 
liqueur, on étendra celle-ci au volume de ·100 centimètres cubes environ. 

Cela fait, la liqueur étendue sera portée à l'ébullition, et on y laissera tomber, 
d'un coup, 10 centimètres cubes de la liqueur eu pro-alcaline titrée. 

Ces 10 centimètres cubes correspondent à 08',024~ de sucre interverti ; or ces 
08\024~ _représentent 1 .~ p. °/o de la quantité de sucre brut 18<,65~ contenu 
dans les iO centimètres cubes de liqueur sucrée soumise à l'essai. 

En effet \'::,5X -t. o = 0.024~. 
Si la réduction est incomplète, si la liqueur reste bleue, c'est que la solution 

contenait moins de 03' ,024~ de sucre interverti que le sucre essayé, par consé­ 
quent, en contenait moins de -1 .;S p. 0/o et qu'enfin la richesse accusée par le pola­ 
rirnètre, en sucre cristallisablc, était exacte, à ½ p. 0/o près. 

Si la réduction est complète, au contraire, si la liqueur est entièrement déco­ 
lorée, on laisse de suite tomber dans la liqueur, cl de nouveau, JO centimètres 
cubes de la liqueur eupro-alcalinc. Ces fO centimètres cubes pourront alors, à 
leur tour, ou bien n'être pas réduits 011 bien l'être entièrement, et l'un et l'autre 
phénomène se reconnnltront à la coloration ou à la décoloration de liqueur. 

Dans Je premier cas, on sera sûr que le sucre, dans lequel on avait précé­ 
dernrnent constaté la présence de '.I ,t, p:·0/o de sucre interverti, en contenait 
moins de i.t'> X 2, et dès lors, pour avoir à ¼ p. 0/o près la richesse réelle en 
sucre droit ou cristallisablc du sucre brut essayé, il suffira d'augmenter de½ p. 0/0 
la richesse donnée par l'observation polarimétrique. 

Dans le deuxième cas, on continuera l'analyse en ajoutant de nouveau 10 cen­ 
timètres cubes de liqueur cupro-alcaline, el ainsi de suite jusqu'à ce que les 
derniers iO centimètres cubes ajoutés conservent leur coloration. 

Pour connaître Je résultat, il suffira alors de compter Je nombre de fois que 
10 centimètres cubes auront été ajontés , à chacune de ces additions correspondra 
une richesse de Lo p. 0/o en sucre interverti; pour chacune d'elles, enfin, il 
faudra, au titre donné par le polarimètre, ajouter O.o p. 0/o de sucre droit ou 
cristallisable. 

Cet essai est des plus simples; il est rapide, il l'est d'autant plus qu'il est aisé 
de mener de front dix essais semblables ù la fois, ce qu'il est impossible de faire 
dans le cas où l'on opère avec la burette graduée. 

On conçoit, en effet, aisément un laboratoire agencé de telle sorte que dix 
appareils semblables, desservis par le même opérateur, reçoivent tour à tour 
leurs JO centimètres cubes de liqueur cupro-alcaline, et cela, dans un temps tel 
qu'au moyen du retour auprès de l'un d'eux, cet opérateur retrouve la liqueur 
que cet appareil contient sufllsarnment pour en pouvoir apprécier nettement la 
coloration. 

La rapidité serait plus grande ,encore si, au lieu de demander une approxima­ 
tion de½ p. 0/o, on devait se contenter d'une approximation de J p. 0/0• Deux 
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additions de iO centimètres cubes de liqueur cupro-nlcaline, correspondant ù 
6 p. 0/., de sucre interverti, el par conséquent i\ 2 p. 0/0 de sucre crlstallisable, 
suïïlraient alors, dans la plupart des cas, pour parfaire le résultat. Le titre de la 
liqueur devrait alors répondre: pour iO centimètres cubes, à 0s•,0489 de sucre 
in lCT\'C!"lÏ. 

Malgré le peu de temps dont nous disposions, nous avons appliqué cc procédé 
ù six. des sucres dans lesq uels nous avions précédemmen t, et par fa méthode 
ordinaire, déterminé la proportion du sucre interverti, ~t voici Jes résultats que 
nous avons obtenus, comparés à ceux que cette méthode nous avait fournis : 

Au-dessous <le 7 

Oc 7 fd . . 

SUCRE INTERVERTI, DOS~ 1 QUANTI Tt 
DOIT 11, COIYIUT 

1 
d'augmenter 

par la 1 . le pour cent de sucre 
.whuoer. 01t.uA.,at •. 

ru. 1.1 •n11O01 a.APJDI, • 11 hl errste ,sa c . 

l\fauricc, n° j. , 1 5.8 1 de 5 â 4.5 1 1 P• 0/o 
n° 2. 1 6.04 1 de (j à 7. I> 2 

l'ttanillc, n• 1. 6.8 de 6 ÎI 7 .1:1 1 2 

n° 2. . H.5 de 10.15 à 12 1 5. 1:i 

l\l(ldr.1s ~ n° 1. !) .2 de 9 à 10.1:i 1 5 

West-tndiu, n° -1. 6.6 de 6 à 7. 1> l 2 

DIXIÈME CONFÉllENCE. 

// entlredi 2 mai i 875. 

Présidence de M. ÎE1ssEnENC Dl~ Bonr, l\1inistrc de l'Agricullurc et du 
Commerce. 

Etaient présents : l\tl\J. les délégués de 1a Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne cl des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à deux heures, et Je procès-verbal de ]a 9° conférence 
est adopté. 

l\J. Guillamne donne lecture du nouveau projet de protocole qu'il a bien ,..voulu 
se charger de préparer de concert avec 1\1. Uytfmhooven. 

Dans C<! projet, fait observer .i\J. Guilla111ne, il a été tenu compte des divers 
amendements auxquels avait donné lieu l'examen de l'avant-projet présenté dans 
la dernière réunion ; la division proposée des types par classes de deux numéros 
a notamment été supprimée, en vue de rallier l'opinion de ~HL les délégués 
anglais. 

Examend1111ro• Sur l'iuvitatlon de M. le Président, il est procédé à l'examen .des considérants 
jel de prote- d , l d • eole Ilnal, CL es aruc es u projet. 
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PROJET DE PROTOCOLE. 

Les commissaires soussignés se sont, en vertu des ordre» de leurs Gouver­ 
nements respeetiîs, réunis ci Pari» à l'effet de reeherclier quels sont les moyens 
les plus efficaces pom· assurer, autant que possible, l'exécution régulière et 
complète de la convention du 8 110tembre 1864 sur le régime des sucres. 

(Adopté.) 

Considfrani que cette ronvcntion a pour but d'écarte1· des modes de percep­ 
tion dans les pays co11trC1étœnts toute combinaison qui aurait pow· effet 
d'accorder des primes ou. une protection quelconque à l'imporuuio«, d la 
fabrication ou à l'exportation des sucres; 

(Adopté.) 

!samendupro­ 
jcl de proto­ 
cole flaal, 

(Suit#,) 

Considéro-nt que., dans l'étal actuel de l'industrie, il est reconnu qu'il 
eonvien! de ne plus [aire de la nuance des types, surtout pour les sucres de 
betteraoe, la base unique de l'impôt et des rendements d'exportation; 

(Adopté.) 

Con.c;idércmt ,,u'en prenant la nuance pour base du classement des sucres, 
les arrangements adoptés à la suite des expériences de Cologne n'ont eu 
d'autre but que de préciser le rendement moyen de chaque classe; 
(Adopté.) 

Considérant que les études auxquelles on s'est livré, conformément au 
7Jrotocole signé ci Londres, le i2 aofü i872, ont conduit à reconnaitre que la 
science fournit, po1tr éoaluer le rendement des sucres; des procédés assez s1its 
et assez pratiques pour que lem· adoption, comme moyen de contrôle des types, 
améliore notablement le régime actuel cl permette ainsi d'alteind-re plus 
sûnment le but de la convention; 

(Adopté.) 

Considértmt que l'examen _approfondi de l'exercice du mffùwye en entrepôt 
a·f<,il reconnaitre q!1'il est difficile à. organiser dans des conditions uniformes 
de nature à offrir partout de suffesa11tes garanries, et que l'un des quatre 
Etats contractants continue à repousser absolument ce système de perception, 
qui ne peut, dès lors, ètre appliqué par aucun des trois autres; 

:M. J(emiedy regrette que les délégués anglais ne puissent pas admettre les 
derniers mots de cc paragraphe. 

M. Ozenne fait remarquer que celle partie du paragraphe en discussion n'est 
qu'une conséquence du principe général en vertu duquel, jusqu'à l'expiration de 

. la convention du 8 novembre -1864, une des quatre puissances ne pourrait pas 
changer isolément les condi lions qu'elles ont stipulées dans cet acte interna­ 
tional. 

.M. Uyrt~nhouven et l\L Guillaume appuient l'observation qui vient d'être 
présentée par M. Ozenne. Il ne leur paraît pas admissible qu'un .des États 
contractants introduise dans son système de perception un changement tel que le 

26 
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Exnmen dupro­ 
jcl Je proto­ 
cole flnnl. 
(S11itr,) 

comporterait l'exercice des raffineries, sans l'asscn liment préalable des trois 
autres Gouvernements. 

M. Kennedy considère co111~1e inutile l'insertion des mots dont il croit devoir 
proposer la suppression. Il ajoute que celle phrase incidente soulève une question 
générale sur laquelle il est actuellement en dehors des pouvoirs de la commission 
d'exprimer une opinion formelle. 
. Il est entendu que les mots, ,, qui ne peul, dès lors, être appliqué pal' aucun 
» des trois autres, » seront supprimés, mais sous la réserve.des observations qui 
ont été faites par l\Hf. _les délégués de la Belgique, de la France et tics Pays-Bas, 
réserve qui devra être mentionnée dans le procès-verbal. 

_ Considérant, d'un autre côté, qu'un des Etat . .; contractants, tout en 
employant depuis lon9temps les procédé» saeeharimétriouee comme moyen 
de contrôle, n'admet pas qu>on puisse [aire de la saecluirimétrie la base 
unique de l'impôt sans occasionner au commerce des retards regrettable.'J; 

(Adopté.) 

Considérant q1t'il importe que la corrélation exacte etllre la quotité des 
droits de consommation et les rendements cl'exportation soit établie dans les 
quatre pays contractants, et que le minimum de la prise en char9e dans 
les {a brioues abonnées soit élevé cle 11~00 à 1,600 gr<tmmes de su.cre par 
hectolitre de jus ·et pai· deqv« du densimëire à la température de HS degrés 
centiyradcs, avec f'acu.{(é de [aire 1me échelle graduée prcportionnellement à 
la densité du jus; 
(Adopté.) 

Considéra-nt, en outre, que la proposition faite en vue de multiplier le 
'nombre de types et de réduire chaque classe à deux numéros, n'ayant ré-uni 
l'adhésion que de trois puissances, a dû ëtre écartée, 

(Adopté). 

Les eommissaires soussigné:,, amenés ci rechercher les termes d'une 
transaction qui pût réunir l'unanimité des suffrages, ont résolu , d'un 
commun accord, de recommander à leurs Gouve)·nemenls respectifs les dispo­ 
sitions suivantes : 

(Adopté.) 

ARTICLE PI\EMIER. 

Quand·'le rendement effectif' parœür« ne pas correspondre à la nuance, 
l'administration el le commerce auront la faculté de le faire déterminer par 
celui des procédés décrits dans les annexes A, B el C) qui aura été désigné 
par chaque Gou i;ctnemenl. 

Les sucres dont la richesse saccharine accusera -un rendement appurtentuü 
à une autre classe que celle qui'. est indiquée par leur nuance seront rangés 
dans celle autre classe. Ainsi les rendements de 92, 84 et 78- apptirtiendront 
re.~pectiv_emenl à la première, â la deuxième et à la troisième classe. 
(Adopté.) 
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Sur la proposiüon de M. le Président, MM. Guillaume et l!yttenhooven 
dressent le tableau suivant, qui indique, en regard de la classification établie par 
la convention rt qui est maintenue, les limites de rendements que l'art. 1er a 
déterminées : 

Examen da pro­ 
jet de pro~ 
eole final: 
(St1it•.) 

--- ·--------~--- 
î-NU;=î;KDEMENTS I RENDEMENTS DÉSIGNATION DES CLASSES. 

AfOYf.1(5, LllflTl!S. 

1 1 

1 
f8 

1 re classe. 
i7 

. . . . . \ 94 

1 
16 

Hl 

( 
1 9~ 

t4 

) ) 15 

2• - . 12 . . 
Î l 88 

H 

so \ 1 

. l 0 

! 
1 St 

50 - . . 8 80 . . . 
7 1 78 

/~e - . . . lau-dessous de 71 . . . 67 1 • 

AnT. 2. 

La prise en charge dans les { a briques abonnées sera fixée à i ,600 grammes 
de suàe de la deuxième classe par lieetotitre de jus et par degré du densi- 
mètre à la température de 1 o degrés centigrades. -" 

Chaque Gouvernement aura lu faculté de graduer cette prise en charge 
proportionnellement à la densité du Jus, sans que la moyenne puisse descendre 
au-dessous de 1,600 grammes. 

(Adopté.) 

AnT. 5. 

La France devra établir immédiatemetü une corrélation exacte entre les 
droirs de conscmmtüion sur les sucres et les rendements fixés pour l'expor­ 
tation. 

(Adopté.) 

La commission décide, ensuite, qu'elle se réunira, demain 5 mai, pour signer 



[ N° !O?S. J ( 104- ) 

le protocole de clôture, dont elle vient d'adopter successivement les différentes 
dispositions. 

La séance est levée à 4 heures et demie, 

le Ministre del' Agriculture et du. Commerce) 
Présùlën: de la commission, 

TEISSERENC DE BoRT, 

Le Secrétaire de la commission, 
CLAVEI\Y. 

ONZIÈME CONFÉRENCE. 

Samedi 5 mai 1875. 

Proposition 
présentéepar 
M. Jacquc­ 
mart, 

Présidence de M. TEtssEUENC DE Bour, Ministre de l'Agrieulture et du 
Commerce. 

Étaient présents : l\lM. les délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne cl des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à 2 heures. 

Après l'ndoption du procès-verhal de la dernière réunion, .M. Ozenne donne 
lecture de la proposition suivante, qui lui ri été remise par .M. Jacquemart, en 
vue de la soumettre à l'examen de la commission internationale. 

cc Si l'un des pays contractants se trouvait autorisé il modifier Je régime 
» intérieur de l'impôt sur les sucres de manière à atteindre plus sûrement la 
>, 'matière imposable, les sucres étrangers importés dans cc même pays seraient 
» soumis au nouveau régime. » 

Lu commission, ayant décidé qu'il était impossible d'admettre qu'un des États 
associés pût établir isolément chez lui un régime spécial pour la perception des 
droits sur les sucres, écarte la proposition nouvelle qui lui a été folle par 
ft]. Jacquemart, délégué des· agriculteurs de France. 

~ignaturc du Le projet de protocole adopté dans lu dernière séance est collationné et signé 
protocole de par t~tfs les commissaires. 
chlturc. 

Une copie de cc document, certifiée conforme par le secrétaire de la commis- 
sion, est remise il MM. les délégués de la Belgique, de la Grande-Bretagne et des 
Pays-Bas. 

A ce protocole de clôture sont annexées trois notes qui ont pour objet de 
décrire les procédés de saocharimétrie suivant lesquels les rendements des sucres 
pourraient être contrôlés dans les quatre pays au gré de chaque Gouvernement. 

M. Uyltenhooven, se rendant alors l'interprète des sentiments de tous ses 
collègues, offre à M. le Minislre de l'1\gric~~ture et du Commerce l'expression de 
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leurs remerelmcnts pour l'honneur qu'il leur a fait en acceptant la présidence de 
la commission el pour la bienveillance qu'il leur a constamment témoignée. 

M. Teisserenc de Bort remercie les délégués de l'avoir mis à même d'assister 
aux laborieuses et intéressantes délibérations de la commission, et il leur exprime 
combien il s'est senti honoré de présider i1 leurs travaux. 
Il prononce ensuite la clôture des conférences. 
La séance est levée à lS heures. 

Le ~linistre de l'Agricttlture et du Co~merce,, 
Président de la commission, 

ÎEISSERENC DE BOI\T. 

le Secrétaire de la commission, 
CLAVERY. 

CONFÉRENCE DU 5 MAI f 875. 

ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL. 

Protocole de Cllbturc. 

Les commissaires soussignés se sont, en vertu des ordres de leurs Gouverne­ 
ments respectifs, réunis à Paris, à l'effet de rechercher quels sont les moyens les 

· plus efficaces pour assurer 1 autant c1ue possible, l'exécution régulière et complète 
de la convention du 8 novembre 1864 sur Je régime des sucres. 

Considérant que cette_ convention a eu pour but d'écarter des modes de 
perception de l'impôt dans les pays contractants toute combinaison qui aurait 
pour effet d'accorder des primes ou une protection quelconque à l'importation, 
à la fabrication ou il l'exportation des sucres; 

Con~idérant que, dans l'état actuel de l'industrie, il est reconnu qu'il convient 
de ne plus faire de la nuance des types, surtout pour les sucres de betterave, ]a 
base unique de l'impôt et des rendements d'exportation ; 

Considérant qu'en prenant la nuance pour base du classement des sucres, les 
arrangements adoptés à la suite des expériences de Cologne n'ont eu d'autre but 
que de préciser le rendement moyen de chaque classe , 

Considérant que les études auxquelles on s'est livré, conformément au proto­ 
cole signé à Londres, le 12 août -1872, ont conduit à reconnaître que la science 
fournil, pour évaluer le rendement des sucres, des procédés assez sûrs et assez 
pratiques pour_ que leur adoption, comme moyen de contrôle des types, améliore 
notablement Je régime actuel et permette ainsi d'atteindre plus sûrement Je but de 
]a convention; 

Considérant que l'examen approfondi de l'exercice ou raffinage en entrepôt 
"'7 
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a fait reconnaitre qu'il est difficile à organiser dans des conditlons uniformes de 
nature à offrir partout de suffisantes garanties, et que l'un des quatre États 
contractants conlinuc à repousser absolument cc système de perception; 

Considérant, d'un autre côté, qu'un des États contractants, tout en employant 
depuis longtemps les procédés saccharimétriqucs comme moyen de contrôle, 
n'admet pas qu'on puisse faire de la saccharlmétrie la base nnique de l'impôt sans 
occasionner au commerce des retards regrettables; 

Considérant qu'il importe que la corrélation exacte entre la quotité des droits 
de consommation el les rendements d'exportation soit établie dans les quatre pays 
contractants, et que le minimum de la prise en charge des fabriques abonnées 
soit élevé de i ,rsoo à i ,600 grammes de sucres par hectolitre de jus et par degré 
du dcnsimètre à la température de H> degrés centigrades, avec faculté de raire 
une échelle graduée proportionnellement à la densité du jus; 

Considérant, en outre, que la proposition faite en vue de multiplier le nombre 
des types et de réduire chaque classe à deux numéros, n'ayant réuni l'adhésion 
que de trois puissances, a dû être écartée; 

Les commissaires soussignés, amenés à rechercher les termes d'une transaction 
qui pût réunir l'unanimité des sulîrages, ont résolu, d'un commun accord, de 
recommander à leurs Gouvernements respectifs les dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER, 

_ Quand le rendement effectif paraîtra ne pas correspondre à lu nuance, l'admi­ 
nistration el Je commerce auront ]a faculté de le faire déterminer par celui des 
procédés décrits dans Jes annexes .4, B et C, qui aura été désigné par chaque 
Gouvernement. 

Les sucres dont la richesse saccharine accusera un rendement appartenant 
à une autre classe que celle qui est indiquée par leur nuance seront rangés dans 
cette autre classe. Ainsi, les rendements de 92, 84 et 78 appartiendront respec­ 
tivement à la première, à la deuxième et i1 la troisième classe. 

La prise en charge dans les fabriques abonnées sera fixée ù { ,600 grammes de 
sucre de la deuxième classe par hectolitre de jus et par degré du densimètre à la 

' température de {f, degrés centigrades, 
Chaque Gouvernement aura ]a faculté de graduer cette prise en charge 

proportionnellement à la densité du jus sans que la moyenne puisse descendre 
au-dessous de J 1600 grammes. 

An-r. 5. 

La France devra élablir 'immédiatement une èoi'rélatlotl éxàête ehtre les 
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droits de consommation sur les sucres et les rendements fixés pour l'expor­ 
tation. 
Fait à Paris, le 5 mai f 873. 

(Signé) Frsco. 
GUILLAUME. 

OZENNE. 

AMÉ. 

ÛGILVIR. 

KENNlmY. 

UYTTENIIOOVElf. 

Tos WATER. 

PltOîOCOLE DE CJ.ÔTURR, 

ANNEXE A. 

Procédé de saceharimétrie généralement en usage en France pour les 
transactions commerciales sur les sucres. 

Le procédé comprendra trois pesées ; · 
t O La première conduira au dosage du sucre cris tallisable el du sucre 

interverti ; 
2° Lu deuxième, au dosage des cendres; 
5° La troisième, au dosage de l'eau. 
{re Opération. - :1.6 grammes 5~ centigrammes (ou cc nombre rectifié par 

des recherches ultérieures) sont pesés, jetés dans un vnse jaugé de -100 ccnti­ 
mètres cubes, dissous dans :'>O à 60 centimètres cubes d'eau; la solution 
additionnée suivant la coloration de 1, 2 ou 5 centimètres cubes d'acétate de 
plomb, est ensuite amenée an volume de tOO centimètres cubes et filtrée. 

Le tube du polarimètre (ci Je polarimètre à pénombres d~ l\f. Jellett, perfcc­ 
tionné par M. Cornu, est de beaucoup à préférer) est rempli de cette liqueur, et 
l'observation, faite à la lumière monochromatique, donne la richesse en sucre 
cristallisable altérée par 1a proportion ~u sucre interverti que la matière brule 
peut contenir. 
Pour ramener celte richesse à sa valeur vraie, le sucre interverti est dosé à 

l'aide de la liqueur de Fehling. Dans cc but, on verse, dans une capsule de 
14 à J6 centimètres de diamètre, 10 centimètres cubes de la liqueur filtrée 
fournie par Ja pesée précédente, on étend d'un décilitre d'eau environ, on porte 
à 100 degrés, et on laisse tomber, dans ]a liqueur ainsi étendue et chaude, 
iO centlmètres cubes de liqueur cuprique, titrée de telle sorte que ces 
JO centimètres cubes soient réduits par Os',024~ de sucre interverti. Si, par la 
chaleur, cette liqueur se décolore et se réduit, on ajoute de nouveau !O centi­ 
mètres cubes, cl l'on reporte la liqueur à l'ébullition; si Ja décoloration est 
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complète encore, on ajoute, une fois de plus, iO centimètres cubes de liqueur de 
Fehling, et ainsi de suite jusqu'à ce que lu liqueur reste bleue. , 

On compte alors combien de fois ·JO centimètres cubes de celle liqueur ont été 
ajoutés à la solution sucrée; chacune de ces additions indique dans le sucre brut 
la présence de ·l .5 p. 0/o de sucre interverti, et par conséquent, dans la richesse 
de ce sucre brut en sucre crlstalllsable qu'a indiquée le polarimètre, un déficit 
de i/2 p. 0/0• 
Pour avoir la richesse réelle, il suffira donc d'ajouter au chiffre donné par 

l'observation polarlmètriquc autant de 1/2 p. 0/o qu'on a ajouté de fois 10 centi­ 
mètres cubes de Jiqucur de Fehling. 

2e Opération. - Pour doser les cendres, on placera dans une capsule de 
platine â grammes de sucre bien mélangé à l'avance (ou mieux. i gramme si la 
balance dont on dispose est assez sensible); on mouillera d'acide sulfurique; on 
passera au moufle chauffé au rouge, cl du poids de cendres obtenu on déduira 
pour correction un dixième, ainsi que le pratique aujourd'hui le commerce des 
sucres. Le nombre définitif fourni par cette correction, multiplié par 5.5, sera 
retranché de la richesse en sucre cristallisahle indiquée par les autres opérations. 

5e Opération. - Pour doser l'eau, :j grammes de sucre (bien mélangé 
également) seront placés dans une capsule de porcelaine, et celle-ci introduite 
dans une étuve chauffée à HO degrés; après trois quarts d'heure de séjour, la 
capsule sera pesée, puls reportée à l'étuve; pesée ensuite de nouveau, après un 
quart d'heure _de chauffe, et repesée enfin une troisième fois, si, pendant fa durée 
de l'opération précédente, la dessiccation complète n'a pu être obtenue. 

PROTOCOI.E DE qÔTUllE. 

ANNEXE B. 

Prncédé de eaeeharimétrie. - Rendement pm· différence. (Méthode proposée 
' en Belgique.) 

1. La richesse en sucre cristallisahle est déterminée par la saccharimétrlc 
eptique et au besoin par l'analyse chil!lique. , 
2. Le rendement est évalué en déduisant de Ja richesse le nombre de 

centièmes qu'elle présente au-dessous de :f.00. Exemple: la richesse étant 92, le 
rendement sera 92 - (1_00 ~ 92) = 84. 

5. Si le sucre est humide, on détermine par la dessiccation la proportion d'eau 
qu'il contient, et celle proportion est retranchée de la déduction accordée par le 
§ 2 pour l'évaluation du rendement. Ainsi , dans l'exemple ci-dessus, si l'échan­ 
tillon dont la richesse en sucre cristallisable est 92 contient o p. 0/o d'eau, le 
rendement sera 92 - (i00 -92 - a)= 89. 
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PUOTOCOLE DE CLÔTURE. 

ANNEXE C. 

P·rocédé de saccharimétrie du professeur Gunning, d'Amsterdam. 

On détermine par 1a pesée une quantité de sucre en rapport avec l'appareil 
polarisateur. 

La pesée se fait dans un tube en verre susceptible de s'adapter à un système 
de flacons contenant les liquides laveurs et disposés de manière à permettre de 
déverser les liquides dans le tube en quantité et dans l'ordre voulu et à l'abri 
du contact de l'air humide. 

Si Je sucre à examiner est humide, il doit être desséché après ]a pesée et avant 
le lavage, en plaçant le tube dans une étuve chauffée de 100 à 105 degrés et en y 
introduisant un courant d'air sec. 

Le lavage se fait suceessivement par : 

1 ° AlcooJ absolu pour dessécher; 
2° Alcool ù 96 degrés sa tu ré de sucre; 
5° Alrool à 92 degré~ saturé de sucre; , . l Alcool à 84 degrés, { litre; 
4° Liqueur Payeu. . . Acide acétique à 80 degrés, ?SO centièmes cubes; 

Sucre à saturation. 
Le traitement est ensuite repris en sens inverse et le résidu contenu dans le 

tube est lavé successivement par: 
e5° Alcool à 92 degrés saturé de sucre; 
6° Alcool à 96 degrés saturé de sucre; 
7° Alcool absolu. 

Après le lavage du sucre, on en fait avec de l'eau une dissolution de iOO cen­ 
.timèlres cubes. La résolution est clarifiée, décolorée au besoin et polarisée. 

Le résultat indique Je rendement sans calcul ou réduction ultérieure. 

---■--OH-- 
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